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Comme un musée à ciel ouvert, la Charente-Maritime  
compte près de 300 édifices ou vestiges romans. 
Laissez-vous guider dans cette exposition qui retrace  
l’histoire et les particularités de l’art roman sur 
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PRÉSENTE SA NOUVELLE EXPO VIRTUELLE
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éditosommaire
Exemplaire et stimulant. Le travail des 
économistes de l’université de Poitiers se 
distingue parce que ces chercheurs élaborent 
une méthode originale que le dossier de 
L’Actualité présente, en prélude à une exposition 
à l’Espace Mendès France. Cette méthode 
consiste à déconstruire les indicateurs 
économiques, à prendre en compte l’histoire sur 
le temps long et à aller sur le terrain pour vérifier 
le diagnostic en rencontrant les acteurs. Ce type 
de dossier illustre parfaitement la démarche 
de L’Actualité qui est à la fois ancrée dans la 
recherche et dans les territoires – ici, le plateau 
de Millevaches et Pau. C’est notre credo :  
pas de culture scientifique sans les scientifiques, 
et pas de culture scientifique sans les territoires. 
La réciprocité est un principe moteur qui fabrique 
aussi de la confiance. La charnière entre ces 
deux champs trop souvent séparés passe par  
le témoignage. 
L’attention à tout ce qui émerge vaut pour 
d’autres domaines, par exemple celui de l’image. 
C’est pourquoi dans chaque édition, il y a  
au moins un portrait d’auteur de bande dessinée, 
issu la plupart du temps de l’École européenne 
supérieure de l’image à Angoulême. Un soin 
particulier est apporté aux illustrations qui 
accompagnent les articles. Décalées sûrement, 
incongrues jamais. Remercions ici les artistes 
qui nous interrogent et nous permettent d’aller 
plus loin. 
Meilleurs vœux pour 2017. 

Didier Moreau
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En couverture, le plateau de Millevaches où la vienne prend sa 

source, au sud de Peyrelevade. Photographie de Marc Deneyer.
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22 UN tRèS viEUx RêvE D’ADoLESCENt 
 Entretien avec Hermann, grand prix du Festival de la BD.  

26 LES bELLES SAiSoNS D’HôtEL ÉtRANGE 
 Réalisée par Katherine Ferrier à Angoulême, la bande dessinée 

jeunesse Hôtel Étrange met en scène un insolite club des cinq. 

28 PoUR EN FiNiR AvEC LES RÉvoLUtioNS 
SCiENtiFiqUES 

 «Les sciences ne peuvent pas se penser en termes de ruptures», 
affirme l’historien des sciences Pascal Duris. 

31 êtRE à L’HEURE DE LA viE
 Entretien avec le poète Georges Bonnet qui publie Juste avant la nuit. 

32 MÉDECiN DU MARAiS
 Le Remplacement, roman de François Garcia distingué par le prix des 

Mouettes, est une immersion dans le Marais poitevin.

34 DyNAMiqUE DES tERRitoiRES :  
ÉLoGE DE LA DivERSitÉ

 Des économistes de l’université de Poitiers ont élaboré une méthode 
originale pour comprendre les territoires. Contre l’obsession du modèle 
générique de développement économique, ils se livrent à une critique 
des indicateurs et, surtout, ils vont sur le terrain.  

36 iL N’y A PAS DE MoDèLE
 Selon Olivier Bouba-Olga, la société est riche d’une diversité d’acteurs, 

d’individus, de territoires et c’est de cette diversité dont il faut se nourrir 
pour créer de la richesse et de l’emploi. 

38 L’ENCHâSSEMENt PUbLiC-PRivÉ
 Entre l’action publique et le business des entreprises, 

l’interpénétration est telle dans certains secteurs qu’on ne peut plus 
parler de libre marché. Entretien avec Pascal Chauchefoin.  

40 DIDIER BRANCA : Douglas sur un plateau
42 CLÉMENTINE LE NAIRE : Transformer et valoriser
44 ÉMERGENCE BIO : Du pré à l’assiette
47 ISABELLE BONNIN : « Je crois à la matière grise partagée »
48 CAROLINE FEUGEAS : Caroline à la ferme
49 MICKAËL DELANOTTE : Une coopérative au service de la 

race porc cul noir limousin
50 JULIE LE GALLIC : La bouche rit chez Julie
51 LA NAVETTE : Avec des si, où ne mettrait-on pas la Navette ?

52 LE PoiDS DE L’HiStoiRE
 Pour humaniser les chiffres, Marie Ferru pratique une économie 

sensible. Une méthode utilisée pour observer le territoire de Pau. 

54 CAMILLE CHAMARD : Attractivité et hospitalité
56 CHRISTOPHE DERAIL : La recherche partenaire
58 PATRICE BERNOS : Le bassin de Lacq, un cas d’école de 

reconversion industrielle
59 BERNARD AINSES : Maintenir la polyculture pour surmonter 

les aléas

60 ARt Et ENtREPRiSE, LES PoNtS NÉCESSAiRES 
 Qu’est-ce que l’art et les humanités peuvent apporter au monde 

entrepreneurial ? Une question au cœur des cinquièmes journées 
d’automne de la créativité dans les territoires.

62 EN DiRECt DES ÉLEvEURS : DU LAit AUtREMENt
 En remède à la crise, des éleveurs ont créé leur laiterie pour transfor-

mer, commercialiser leur production et se rémunérer au juste prix. 

63  DELMAS-viELjEUx : LA CoMPAGNiE MARitiME 
 qUi A FAçoNNÉ LA RoCHELLE
 «Nous avons fait la Delmas» au Musée maritime de La Rochelle.

64 LE tRAvAiL Et SES RiSqUES
 Entretien avec Hélène Stevens, présidente du festival Filmer le travail.
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L ’interrogation sur la nature et le 
devenir de l’État face à la montée 

en puissance du libéralisme économique 
est ces dernières décennies abordée sous 
l’angle des services publics, laboratoire 
de mise en œuvre des intérêts généraux. 
Le personnel qui concourt à l’exécution 
des missions de ces services publics 
et connu sous le vocable de fonction 
publique est au centre d’une actualité 
renouvelée. Pour preuve, depuis l’ouver-

ture de la campagne pour la présidentielle 
de 2017, les fonctionnaires et leur statut 
sont plus que jamais dans le collima-
teur de différents candidats à l’Élysée. 
Ces offensives contre le fonctionnariat 
en France, pour reprendre l’expression 
d’Anicet Le Pors père du statut général 
de 1983, sont également perceptibles dans 
nombre de pays étrangers ayant opté pour 
un modèle assez similaire dont le Togo, 
ancienne colonie française. Qu’est-ce qui 
explique ces attaques contre le fonction-
nariat ? Le statut général des fonction-
naires constitue-t-il encore un instrument 

efficace de pilotage du personnel des 
administrations publiques ? Telles sont 
les grandes questions au cœur de mon 
sujet de thèse dont la complexité réside 
en effet dans la comparaison de deux 
modèles de statut généraux aux réflexes 
similaires : le statut général français et 
le statut togolais. 

UN FoNCtioNNARiAt AU CENtRE DES 

CRitiqUES toUS AziMUtS. Le statut 
des fonctionnaires cristallise beaucoup 
de débats autour de la fonction publique : 
certains lui prêtent toutes les vertus, en 
l’érigeant comme le garant des droits et 
de l’indépendance des fonctionnaires, 
d’autres le rendent responsable de tous 
les maux dont souffre le fonctionnement 
de l’administration. En effet, il a été 
constaté, en France tout comme au Togo, 
un relâchement dans l’administration, qui 
se reflète dans le mauvais rendement des 
services publics. L’image «négative et 
regrettable» que présente parfois l’admi-
nistration est imputée aux attitudes de 
certains fonctionnaires. C’est parce qu’ils 
bénéficient d’une garantie d’emploi, des 
prérogatives que leur confère un statut 
général législatif qu’ils ne s’impliquent 
pas davantage dans les services rendus 
aux citoyens. D’autres critiques ont été 
également adressées au statut général 
comme son caractère rigide puisqu’il 
interdit le licenciement, pour le mode 
de recrutement qui se fait par concours 
écartant ainsi les recrutements «latéraux» 
et enfin pour son organisation sclérosée en 
corps qui empêche la mobilité. Ce qui rend 
complexe la gestion des carrières dans la 
fonction publique. À côté du statut, c’est le 
nombre des fonctionnaires qui est dénoncé 
comme excessif au regard des contraintes 
budgétaires présentées comme une fata-
lité. Ces attaques observées en France 

Le « fonctionnaire bashing », 
stop ou encore ? 

Par Clément Bekpoli Photo Eva Avril

recherche

Doctorant contractuel en droit public, 
rattaché à l’Institut de droit public de 
l’université de Poitiers, Clément Bekpoli 
rédige sa thèse sous la direction du 
professeur Emmanuel Aubin. Son sujet 
de recherche porte sur l’approche 
comparée de la notion de statut 
général en droit français et togolais.

DÉNiGREMENt
Le «fonctionnaire bashing» est 
une construction langagière 
hybride qui signifie le dénigrement 
des fonctionnaires. Une image 
caricaturale des fonctionnaires et 
de leur rôle se diffuse depuis des 
lustres dans la société. L’on se 
souvient de la célèbre phrase de 
Georges Clemenceau : «La France 
est un pays extrêmement fertile : 
on y plante des fonctionnaires et y 
pousse des impôts.»  

DRoit CoMPARÉ ?
La consanguinité des statuts 
français et togolais rend difficile 
l’exercice de comparaison. C’est 
moins une approche comparative 
qu’une tentative de caractérisation 
de deux systèmes de fonction 
publique qui sont le reflet de 
deux environnements juridiques 
différents : le modèle libéral de type 
occidental et le modèle africain 
noir francophone que l’on peut 
considérer de type «adapté». 
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sont assez similaires à celles adressées au 
fonctionnariat togolais : opacité, arbitraire, 
manque de compétences, corruption, 
népotisme, clientélisme, tribalisme, ou 
encore la «politique du ventre» selon 
l’expression des africanistes. 

SUPPRiMER LE StAtUt GÉNÉRAL Et 

APRèS ? Dans tous les pays organisés, 
la civilisation moderne conduit à confier 
à l’État des tâches beaucoup plus nom-
breuses, plus diverses, plus compliquées. 
Pour assurer efficacement ces tâches, 
ces pays ont mis en place des fonctions 
publiques dont les caractéristiques 
empruntent soit la voie du modèle de 
carrière soit celle du modèle d’emploi 
ou, dans certains cas, aux deux modèles. 
Qu’il s’agisse des pays développés ou 
des pays en voie de développement, 
l’importance de la fonction publique est 
en accroissement. 
En France, l’existence d’une fonction 
publique dont le statut est fixé par la loi 
est étroitement liée à une conception du 
service public, qui s’est construite autour 
du pacte républicain et des valeurs de la 
citoyenneté : une conception de l’intérêt 
général distincte de la somme des intérêts 
particuliers, une affirmation du principe 
d’égalité qui doit tendre à l’égalité sociale 
au-delà de l’égalité juridique, une exigence 
de responsabilité qui fonde le principe de 
laïcité. Dans une approche comparée, l’on 
retrouve l’essentiel de ces considérations 
républicaines au cœur de la construction 
des modèles de fonctions publiques étran-
gères dont celui du Togo compte tenu du 
«cordon ombilical» qui liait l’ancienne 
métropole à sa colonie. Ainsi, le fonc-
tionnariat existe dans un État parce que 
l’intérêt général le justifie. À la différence 
du secteur privé où l’intérêt particulier 
de l’employeur fonde l’action du salarié, 

dans la fonction publique la satisfaction 
de l’intérêt général constitue le cœur de 
l’activité du fonctionnaire. Comme le 
disait Anicet Le Pors, «on ne sert pas 
l’État comme une société multinationale». 

qUE PEUt-oN CHANGER PoUR 

MEttRE FiN à LA CRiSE DE L’ESPRit 

DU SERViCE PUbLiC Et SUSCitER 

L’ADHÉSioN DES USAGERS ? Sans 
être exhaustif, le premier enjeu est de 
restaurer la confiance en mettant les ser-
vices publics à l’écoute permanente de la 
société. Le statut général est un équilibre 
entre des droits et des devoirs. Les droits 
sont légitimes, mais ils ne doivent pas se 
transformer en privilèges et ils impliquent, 
surtout lorsque le pays traverse une crise 
sérieuse, des devoirs plus exigeants : 
écoute, réaction rapide aux attentes des 
usagers, bonne gestion des deniers publics, 
évaluation périodique des politiques et 
programmes publics, etc. 
Le second enjeu est de doter l’État d’une 
véritable politique de gestion des res-
sources humaines permettant d’anticiper 
l’évolution des métiers, de donner plus de 
responsabilités et de moyens aux fonction-
naires sur le terrain et, enfin, de mieux les 
évaluer : en améliorant les compétences 
professionnelles et en encourageant la 
mobilité des fonctionnaires d’un corps 
à un autre. 

LA RÉFoRME DES StAtUtS GÉNÉ-

RAUx EN FRANCE Et AU toGo, VRAi 

CHANGEMENt oU MESURES CoSMÉ-

tiqUES ? Face aux critiques parfois fon-
dées, la nécessité de réformer, d’innover et 
de moderniser les fonctions publiques pour 
rendre l’action administrative plus efficace 
s’est présentée comme une évidence. Sans 
renier les autres réformes intervenues au 
début des années 2000, il faut dire que 

depuis 2013, une véritable mutation est 
amorcée dans les fonctions publiques 
française et togolaise afin de les adapter 
à une société multiforme, décentralisée, 
qui requiert une accessibilité sans faille 
des usagers aux services publics. 
Si l’heure n’est pas au bilan, l’on peut 
néanmoins à travers trois constats déceler 
une avancée dans la modernisation des 
fonctions publiques. Le premier constat 
fait dans les deux systèmes à comparer 
est que les réformateurs ont maintenu 
l’esprit du statut général comme instru-
ment principal de pilotage du personnel. 
Certes, le phénomène contractuel est en 
pleine expansion mais il demeure encadré 
dans des conditions précises définies par 
les législateurs. Le second constat renvoie 
à l’inscription des règles d’éthique et de 
déontologie dans les statuts généraux 
(obligation de probité, de dignité, d’impar-
tialité, de neutralité et de laïcité). Enfin, le 
dernier constat concerne le renforcement 
des pratiques managériales pour une 
meilleure gestion des ressources humaines 
axée sur les résultats (rémunération au 
mérite, responsabilisation accrue des 
gestionnaires, renforcement du dispositif 
de sanction disciplinaire).
En définitive, si pour d’aucuns le «fonc-
tionnaire bashing» paraît être un bon 
créneau électoral, il est de façon certaine 
une fausse bonne solution dans un contexte 
actuel où il y a un réel besoin de redéfi-
nir la place de l’État et des collectivités 
publiques dans la nation. Le statut n’est 
donc pas un obstacle à la modernisation 
de l’administration ; mieux il recèle bien 
des potentialités sur lesquelles s’appuiera 
la réforme des États.

StAtUt Et CoNtRAt
Le statut est un énoncé des droits 
et des devoirs des fonctionnaires, 
c’est-à-dire un petit nombre de 
règles juridiques fondamentales 
qui s’imposent à l’État comme à 
ses serviteurs. À la différence 
d’autres fonctions publiques 
étrangères, où les agents publics 
sont recrutés pour occuper un 
emploi précis, le statut de la 
fonction publique organise une 
fonction publique de carrière pour 

que le fonctionnaire puisse, s’il 
le souhaite, y passer l’ensemble 
de sa vie professionnelle. 
Généralement, le statut s’oppose 
au contrat. Le contrat est la 
caractéristique principale de 
la fonction publique d’emploi. 
L’agent est recruté par contrat 
pour occuper un emploi précis 
et n’a pas vocation à faire une 
carrière dans la fonction publique 
(système en vigueur aux USA). 

recherche

HiStoiRE DE PoitiERS
Jean Hiernard et Jacques Pasquier offrent un condensé 
d’histoire dans cet ouvrage qui se situe quelque 
part entre le beau livre et le savant ouvrage (Geste 
éditions, 246 p., 29,90 €). Les auteurs connaissent 
bien l’histoire de la ville et on peut jurer que tout y est 

vérifié. L’iconographie est riche, 
en particulier les documents. 
Tout ce qu’il faut savoir et avoir 
vu de l’histoire de Poitiers s’y 
retrouve. Il manque cependant 
les superbes photos du XIXe siècle 
découvertes par Daniel Clauzier, 
présentées l’an passé au musée 
Sainte-Croix et à la médiathèque 
de Poitiers. 
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Photographe et designer graphiste, 
Pascal Colrat tient un journal des-

siné depuis trois ans. Son premier album 
réunit cent rêveries (Riveneuve éditions, 
15 ¤). Une légende accompagne chaque 
dessin pleine page, traité en noir et blanc 
à l’encre, mine de plomb ou à la gouache. 
Des figures singulières, arbre, oiseau, chat, 
chien, suricate, dragon, papillon, douées 
de conscience, semblent sorties d’un conte 
poétique et philosophique.
Parmi celles-ci un personnage humanoïde 
en fragile équilibre sur un astéroïde se tient 
au beau milieu de l’infini, aux prises entre 
idéal et réalité, désirs et limites. L’Homme 
qui… c’est l’homme qui voulait voyager, 
qui cachait des mots secrets dans les 
arbres, qui se demandait tout le temps à 

quoi pouvait bien penser les autres, qui 
construisait une cabane pour protéger 
sa planète, qui se souvenait avoir été 
un oiseau, qui n’arrivait pas à s’arrêter, 
qui venait de comprendre que liberté et 
courage étaient inséparables… 
Sous la tignasse blonde et désordonnée de 
son créateur, L’Homme qui… prend des 
airs de petits princes qui auraient grandi 
en continuant à chercher, à questionner et à 
apprivoiser la beauté et la fragilité de la vie. 

Dominique Truco

L’Actualité a publié les photographies de Pascal 
Colrat, notamment en couverture (n° 105, 108, 
109, 110). Ses dessins ont été exposés au Passage 
de Retz, à la Biennale de Melle et au Musée d’art 
moderne et multimédia de Moscou. 

L a dernière pierre du pôle cardio-vas-
culaire posée, l’équipe médicale, les 

malades et le matériel du CHU de Poitiers 
déménagent en janvier et février 2017. 
Les trois niveaux d’une surface de 25 000 
m2 concentrent les activités cardiaques 
jusqu’ici situées au pavillon René-
Beauchant et les activités vasculaires 
précédemment installées dans la tour 
Jean-Bernard. Ainsi, quatre spécialités 
se retrouvent dans ce nouveau centre : 
la médecine et la chirurgie vasculaires, 
la cardiologie et la chirurgie cardio-tho-
racique. «On a élargi et regroupé égale-
ment ce qui tourne autour du vasculaire, 
comme les AVC avec les radiologues, 
explique Pierre Corbi, chef du pôle 

cœur-poumons-vasculaire qui coordonne 
le projet sur le plan médical. On a aussi 
regroupé toutes les réanimations et créé 
un hôpital de jour, très attendu.» 
Objectif de cette réorganisation : un gain 
de temps et une meilleure communica-
tion des équipes médicales. «Une même 
maladie cardiovasculaire ne s’exprime 
pas toujours pareil. Par exemple, l’athé-
rome sur les vaisseaux peut provoquer 
chez certains un AVC, chez d’autres, 
un infarctus. Mais au fond, il s’agit 
de la même maladie.» Ainsi, l’espace 
du nouveau pôle s’organise autour du 
patient plutôt que de suivre un décou-
page traditionnel par services. De cette 
façon, dans un petit périmètre, toutes les 
explorations – échographie, radiographie, 
cathétérisme – et les modes de traitement 
sont à disposition. «Les médecins peuvent 
maintenant discuter tout de suite autour 
d’un dossier, ce qui évite les erreurs de 
transmission.»

ÉqUiPEMENt DERNiER CRi. Outre 
les 66 millions d’euros de travaux, 20 
millions d’euros ont été consacrés à 
l’achat d’un équipement biomédical neuf. 
Comme ce nouveau scanner : plus rapide, 
donc moins irradiant, plus précis et très 
détaillé. «Le domaine de la cardiologie 
a énormément évolué au niveau mondial 
ces dix dernières années sur le plan 
technique, renseigne Pierre Corbi. Tôt 

ou tard, tous les hôpitaux de France vont 
devoir se mettre aux normes au niveau 
des équipements. Nous avons simplement 
pris une avance sur l’avenir.» Au cours 
des travaux, l’équipe coordonnatrice a 
adapté le cahier des charges aux avancées 
médicales mondiales. «Il y a eu trois 
grosses modifications. Une partie du corps 
médical nous tannait pour procéder au 
choix et à la commande du matériel mais 
on a repoussé au maximum cette étape 
afin d’acheter un équipement dernier cri.»

UNE SALLE HybRiDE. Le CHU a profité 
de la construction du pôle pour créer quatre 
nouvelles salles sur les onze que comporte 
le plateau technique. Trois d’entre elles 
sont aménagées pour les AVC, la cardiolo-
gie, l’imagerie médicale. Mais le top, c’est 
la salle hybride, qui a coûté deux millions 
d’euros à elle seule. «Elle est quasiment 
unique en France», déclare le médecin 
avec une pointe de fierté dans la voix. Dans 
cette salle, on peut procéder au traitement 
endovasculaire, c’est-à-dire entrer dans 
un vaisseau et naviguer à l’intérieur pour 
installer un dispositif, mais aussi opérer 
dans des conditions chirurgicales standard 
et combiner les deux méthodes. «Ainsi, 
lorsque la méthode endovasculaire, moins 
invasive, ne fonctionne pas, on peut 
immédiatement basculer en chirurgie à 
l’ancienne, sans changer de salle.» 

Elsa Dorey

PIERRE CORBI 

Le nouveau cœur du CHU de Poitiers

PASCAL COLRAT

L’Homme qui… 

culture
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Pour encourager l’école de l’ADN en 
Poitou-Charentes qui fêtait ses dix 

ans, le généticien Axel Kahn est venu à 
Poitiers le 14 décembre 2016. Il a d’abord 
rencontré des lycéens de Victor-Hugo 
pour répondre à leurs questions sur son 
parcours intellectuel et professionnel, sur 
la recherche, sur l’éthique. Il a évoqué 
notamment «l’un des plus grands vols de 
l’histoire», celui dont fut victime Rosalind 
Franklin. Cette biologiste a contribué à 
la découverte de la structure de l’ADN 
mais elle fut «oubliée» par Watson, Crick 
et Wilkins qui ont obtenu le prix Nobel. 
Puis à l’amphi Carbonnier, Axel Kahn 
a parlé «des gènes, et des femmes et des 
hommes» en commençant par raconter 
l’histoire des jumelles de Bornéo qui 
trame son dernier livre, Être humain, 
pleinement (Stock, 2016). Dewi et Eka, 
de vraies jumelles, sont séparées à l’âge 
de 6 mois par l’incendie de leur maison. 
Tout le monde croit que la petite Eka est 
morte alors qu’elle a été sauvée par une 
orang-outan qui va l’élever comme son 
enfant. Elle sera retrouvée dix ans plus 
tard lors d’une opération de déforestation. 
Son retard mental est un gouffre… Elle 
meurt jeune. Quant à Dewi, brillante élève, 
elle deviendra une grande scientifique, 
récompensée par un prix Nobel. 
Le recours à la fiction rend la démons-
tration plus limpide. En ce qui concerne 

la question de l’inné et de l’acquis, Axel 
Kahn affirme : «Si Dewi avait été dotée 
d’un ADN d’orang-outan elle n’aurait pas 
eu le prix Nobel. Elle a hérité d’un ADN 
humain codant ses potentialités intellec-
tuelles. Oui, mais Eka a le même ADN, et 
cet ADN code les mêmes propriétés. Et 
pourtant elle va avoir ce destin tragique. 
Non plongée dans les échanges inter-
subjectifs d’une communauté familiale 
humaine, elle ne peut acquérir et déve-
lopper ce dont elle a la potentialité de par 
ses gènes. Par conséquent, pour que l’on 
puisse épanouir ce psychisme humain il 

faut que l’acquisition au sein d’une société 
humaine opère. La plus importante des 
propriétés innées codées par notre ADN 
c’est la capacité d’acquérir.» 

PARMi LES HUMAiNS. Axel Kahn pour-
suit sa démonstration : «L’ADN ne code 
pas un destin. Qu’est-ce qu’il code ? Il 
code des propriétés. Quelle propriété est 
impliquée ici ? Dewi et Eka, du fait de 
ce génome humain, le même, vont coder 
le développement de leur cerveau et la 
mise en place de cellules, de neurones, de 
circuits neuronaux qui vont permettre de 
développer un psychisme humain à condi-
tion de se trouver dans le flot humanisant 
d’un groupe humain. Dewi, étant dans ces 
conditions, a ce développement et ce par-
cours prodigieux. Mais Eka n’est pas dans 
une communauté humaine. Elle a cette 
propriété mais celle-ci n’est pas utilisée. 
Certes elle aime sa maman nourricière, 
et sa maman nourricière l’aime. Mais la 
plus aimante des mamans orang-outan ne 
peut donner que ce qu’elle a, c’est-à-dire 
pas le logos, pas le langage, pas la capacité 
à l’abstraction, à la conceptualisation. Si 
bien que ces dispositifs, ces neurones, 
ces circuits qui sont codés par les gènes, 
n’étant pas utilisés, n’étant pas stimulés, 
vont dégénérer, vont disparaître. 
Ce que je vous dis n’est pas une hypo-
thèse, c’est connu, c’est la raison pour 
laquelle les enfants sauvages ou dans des 
conditions similaires ont des séquelles 
mentales largement irréversibles. Car 
évidemment, même à mon âge, j’ai encore 
la capacité d’apprendre mais pas comme 
quand j’avais un ou deux ans…» 

J.-L. Terradillos

CESCM

Hommage à jacques Le Goff

AXEL KAHN 

L’ADN ne code pas un destin 

L es Cahiers de civilisation médiévale 
(n° 235) publient un hommage au 

médiéviste Jacques Le Goff (1924-2014) 
où l’on retrouve Jaume Aurell, Catalina 
Gibea, Vanina Kopp, Amicie Pelissié du 
Rausas, Henryk Samsonowicz. «Notre 
revue, profondément attachée à l’inter-
disciplinarité, lui sera éternellement 
reconnaissante d’avoir abattu les murs qui 
se dressent entre historiens et littéraires», 
écrit Martin Aurell, directeur du Centre 
d’études supérieures de civilisation médié-
vale de l’université de Poitiers.  
Jean-Claude Schmitt, successeur de 
Jacques Le Goff à l’EHESS, répond aux 
questions d’Edina Bozoky, «de la culture 
folklorique à l’anthropologie historique». 
Quel avenir pour l’histoire ? «Je pense que 
l’historien et l’histoire ont besoin d’une 
sorte de respiration entre les grandes 

fresques que l’on brosse à grands traits 
et les dossiers limités que l’on fouille 
dans le menu. Il y va de l’équilibre de 
l’historien, et aussi du profit à tirer de 
l’alternance entre des méthodes diverses. 
Mais ce que je voudrais dire surtout, et 
qui va contre le pessimisme de certains, 
c’est que nous avons, à notre époque, de 
plus en plus besoin d’histoire ! On vit 
dans un monde où les repères sont très 
difficiles à comprendre, et où émerge une 
multitude de problèmes cruciaux : crises, 
migrations, retour du religieux, etc. Les 
médias traitent ces sujets dans le flux des 
événements, mais il faut prendre du recul, 
mettre l’actualité en perspective par rap-
port à l’histoire, sans quoi on n’y comprend 
rien et on multiplie les erreurs. L’histoire 
est indispensable pour comprendre notre 
monde, de plus en plus.» 

culture
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on dit que sans Mirabeau, la Révo-
lution française n’aurait sans doute 

été qu’une émeute. Peu après cependant, 
il tombe malade. Jaunisse, fièvres, fatigue, 
sueurs abondantes, tuméfaction du cou, 
coliques, suffocation, son état empire 
avec le temps, sans vraiment freiner ce 
personnage en apparence infatigable dans 
ses ambitions et son appétit de vie. Vint 
cependant le jour où Mirabeau demeura 
alité chez lui, en proie à des douleurs 
abdominales, thoraciques et à des diffi-
cultés respiratoires. La nuit précédant sa 
mort, le 2 avril 1791, Pierre-Jean-Georges 
Cavanis, son médecin et ami, reste avec lui. 
Il consigne en détails les derniers instants 
du révolutionnaire dans le Journal de la 
maladie et de la mort d’Honoré-Gabriel-
Victor Riquetti Mirabeau. 
«Les derniers instants de Mirabeau sont 
un exemple fulgurant du comportement à 
l’égard de la mort et des besoins exprimés 
par les personnes soumises à des épreuves 
de fin de vie», explique Roger Gil, profes-
seur émérite de neurologie à l’université 
de Poitiers et directeur de l’Espace de 
réflexion éthique régional. Il reprend ce 
récit, explorant au passage le contenu de 
la loi Claeys-Leonetti du 2 février 2016 
sur la fin de vie. «Car, dit-il, l’angoisse 
du mal mourir et l’agonie interrogeaient 
l’humain bien avant qu’il ne demande 
à la loi – comme si elle le pouvait – de 
remédier à cette angoisse.»

«LES DiRECtiVES ANtiCiPÉES 

SE MURMURENt AU CREUx DE 

L’oREiLLE.» Retour au chevet de Mira-
beau, cette fameuse nuit. «Son esprit avait 
une telle activité, que les idées lui faisaient 
oublier les souffrances», écrit Cavanis. 
Le médecin relance la discussion sans 
relâche : il a compris que l’accompagne-
ment du malade lui permet de développer 
de puissants moyens de lutte contre sa 
souffrance. Convaincu qu’il vit ses ins-
tants ultimes, Mirabeau prend la main 
de Cavanis et lui dit : «Mon bon ami, je 

mourrai dans quelques heures. Donnez-
moi votre parole que vous ne me quitterez 
plus. Je veux finir avec un sentiment doux. 
Donnez-moi de plus votre parole que vous 
ne me laisserez pas souffrir de douleurs 
inutiles.» Mirabeau vivant ne demande 
pas qu’on l’aide à mourir mais à vivre ses 
derniers instants. Il résume en ses deux 
phrases les véritables angoisses de la fin 
de vie : la souffrance bien sûr, mais aussi 
la solitude. Faisant un grand saut dans le 
présent, Roger Gil s’exclame : «Voici les 
vraies directives anticipées. Pas ce papier 
qu’on peut aller chercher sur le site de la 
Haute Autorité de Santé, comme le prévoit 
la loi, et qui a pour seul but d’être présenté 
à un juge. Les directives anticipées se 
murmurent au creux de l’oreille, dans 
l’intensité des derniers moments.» 

«DoRMiR.» Pendant trois heures, 
Mirabeau perd la parole mais demeure 
conscient. Puis, les douleurs se réveillent, 
et Mirabeau fait le geste de boire. Cavanis 
lui apporte de l’eau, du vin, de l’orangeade. 
Mirabeau refuse toutes les boissons, et 
finit par mimer le fait d’écrire. À l’aide 
d’une plume et d’un papier, il écrit alors 
très lisiblement «Dormir». Le sommeil 
comme ultime recours face à des douleurs 
insupportables. «Est-ce la loi qui a inventé 
cela ? s’interroge Roger Gil, en référence à 
l’article 3 de la récente loi qui instaure le 
droit à une sédation profonde. Bien sûr que 
non. La loi s’est inspirée de l’expérience 
des équipes de soins palliatifs.» 
Cavanis a bien compris que Mirabeau 
lui demande une prescription d’opium 
pour l’endormir, mais fait semblant de 
ne pas comprendre. Mirabeau insiste. Il 
existe un risque, Cavanis le sait, que cette 
prescription empire l’état du mourant. Ce 
doute est récurrent dans le corps médical, 
même à l’heure actuelle. La loi Leonetti 
de 2005 pose un cadre légal autour de 
cette ambiguïté. L’article 2 stipule que 
«le traitement de la souffrance ne connaît 
nulle limite, dû-t-il avoir pour effet secon-
daire d’abréger la vie». Au XVIIIe siècle, 
sans secours légal pour sa part, Cavanis 
se résout à composer le calmant. 

«NE M’AViEz-VoUS PAS PRoMiS DE 

M’ÉPARGNER LES DoULEURS D’UNE 

PAREiLLE MoRt ?» Il fallut aller chez 
l’apothicaire pour faire confectionner la 
préparation, ce qui fit attendre le malade en 
vain : il ne profita jamais de cette potion. 
Avant de mourir, Mirabeau souffrant 

retrouve la voix pour s’écrier «On me 
trompe ! Ah les médecins !» Il se tourne 
vers Cavanis, avec un air mêlé de colère 
et de tendresse. «N’étiez-vous pas mon 
médecin et mon ami ? Ne m’aviez-vous 
pas promis de m’épargner les douleurs 
d’une pareille mort ? Voulez-vous que 
j’emporte le regret de vous avoir donné 
ma confiance ?» Sur ces mots, Mirabeau 
meurt, laissant son ami ébranlé à vie par 
ces dernières paroles, rongé par le senti-
ment de n’avoir pas bien fait. 

CHAqUE MALADE ESt UN CAS PAR-

tiCULiER. «Les lectures montrent la 
pérennité de certaines interrogations 
humaines mais aussi de certaines situa-
tions, remarque Roger Gil. Ces pages sont 
d’une étonnante actualité.» Mais si le 
cas Mirabeau fonctionne en écho à la loi 
Claeys-Leonetti, son application depuis sa 
publication peut parfois être acrobatique. 
En effet, une loi pose toujours un cadre 
général à confronter aux réalités du ter-
rain. Dans les services de soins palliatifs, 
chaque malade est un cas particulier. 

L’ExPÉRiENCE DES SERViCES DE 

SoiNS PALLiAtiFS. Au cours d’une autre 
table ronde, Laurent Montaz, médecin 
responsable des soins palliatifs au CHU 
de Poitiers, s’attarde sur les directives 
anticipées : «Elles doivent être très pré-
cises. Déclarer “je ne veux ni souffrance 
ni acharnement thérapeutique” ne veut 
rien dire, c’est imprécis.» 
Il raconte l’histoire de cette dame atteinte 
d’une sclérose latérale amyotrophique. 
Elle commençait à être paralysée, et il 
allait bientôt falloir lui faire une trachéo-
tomie pour l’aider à respirer. Son état ne 
s’améliorerait alors que transitoirement, 
avant de se dégrader à nouveau. Elle et son 
médecin envisagèrent sa fin de vie. Elle lui 
confia pouvoir supporter les traitements 
tant qu’elle pouvait encore aller sur sa 
terrasse tous les jours et de se rendre chez 
son kiné, ses deux grands bonheurs dans 
la vie. Mais l’installation de la machine 
pour respirer allait grandement compli-
quer ses déplacements. «L’important, c’est 
d’informer les gens, souligne le médecin. 
La dame m’a donc dit qu’elle ne souhaitait 
pas de cette trachéotomie. Elle voulait 
simplement la garantie que le jour où elle 
serait en grande souffrance respiratoire 
sans amélioration possible, elle n’aurait 
pas la perception de ce trouble. C’est ce 
qui s’est passé.»

L’agonie de Mirabeau 
et la loi Claeys-Leonetti

Par Elsa Dorey  

Photo Laurent Millet

in fine

Lors des rencontres Michel Foucault organisées en 
novembre 2016 par l’université de Poitiers et le TAP sur 
le thème «In fine, le dernier jour des vivants» (dossier de 
L’Actualité n° 114), plusieurs rendez-vous s’articulaient 
sur la loi Claeys-Leonetti, notamment : «Mirabeau et 
les médecins révolutionnaires», de Roger Gil, «Soins 
palliatifs : de la théorie à la réalité. Loi du 2 février 2016, 
quels changements ?» avec Catherine Boisseau, Laurent 
Montaz, René Robert.
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Ces mêmes directives anticipées peuvent 
être ajustées en fonction de l’état de santé 
à un moment T. «Par exemple, que décide-
riez-vous si vous vous retrouviez un jour 
tétraplégique ?» Si la plupart des gens en 
bonne santé répondent qu’ils voudraient 
qu’on les laisse mourir, la majorité des 
personnes tétraplégiques refusent qu’on 
touche à leur vie.

ACCEPtER LE REFUS DE SoiNS. 
Sans compter que, même quand l’état du 
patient est constant, il n’est pas toujours 
d’humeur égale, comme tout le monde. 
«En exprimant son envie de mourir, un 
patient peut simplement avoir besoin de 
dire son découragement, son épuisement, 
sa détresse passagère, explique Catherine 
Boisseau, cadre de santé en soins palliatifs 
au CHU de Poitiers. N’est-ce pas logique 
d’avoir des moments de désespoir quand 
on est gravement malade ? Dans les unités 
de soins palliatifs, les équipes sont formées 
à l’écoute de la souffrance, et à accepter le 
refus de soins. Mais dans d’autres services 

hospitaliers, cela peut être plus difficile. 
Par méconnaissance, les patients risquent 
d’être sédatés trop tôt.»
Les douleurs importantes et le hoquet 
sévère chronique qui empêchait de dormir 
ce patient souffrant d’un cancer pulmo-
naire venaient d’être soignés. Son retour 
à domicile était prévu mais assez long 
à mettre en place. Une semaine passe, 
puis il est envahi chaque jour dans son 
lit d’hôpital d’une angoisse infernale 
entre 17h et 18h, au point de demander 
systématiquement qu’on le laisse mourir. 
«Le risque de cette loi, c’est d’accélérer 
la mise en place d’une sédation parce 
qu’on n’a pas les moyens de répondre 
réellement à la demande d’expression de 
la souffrance. On parle ici de lien social, 
rappelle Catherine Boisseau. Pour ce 
patient, pendant des jours, on a fait des 
sédations transitoires de quelques heures 
en fonction de ses crises. Le patient se 
réveillait le lendemain, déclarant qu’il 
allait bien, et ainsi de suite. C’était du 
sur-mesure, de la dentelle.» 

LA Loi CLAEyS-LEoNEtti
La loi n° 2016-87 du 2 février 
2016 créant de nouveaux droits 
en faveur des malades et des 
personnes en fin de vie s’appuie sur 
trois piliers principaux. 
LA SÉdATion ProFondE ET 
ConTinUE – L’EndorMiSSEMEnT 
– JUSqU’AU dÉCèS. Celle-ci n’est 
possible que lorsque le patient 
souffrant est atteint d’une affection 
grave et incurable, et dont le 
pronostic vital est engagé à court 
terme.
LES dirECTivES AnTiCiPÉES. 
Ce sont les dernières volontés 
concernant la fin de vie, consignées 
par écrit au cas où le patient ne 
pourrait plus s’exprimer. on est en 
droit de les rédiger qu’on soit bien 
portant ou qu’on se sache atteint 
de telle ou telle maladie incurable. 
Depuis la parution de la loi, elles 
sont devenues contraignantes, ce 
qui signifie que le médecin doit 
encourager leur rédaction, les 
rechercher en menant une enquête 
auprès des proches et s’y référer le 
plus possible. 
LA nUTriTion ET L’HydrATATion 
ARTIFICIELLES DEVIENNENT DES 
TRAITEMENTS. «On peut décider de 
continuer ou d’arrêter un traitement, 
mais on ne stoppera jamais les 
soins, explique Laurent Montaz. 
Même pour quelqu’un qui est dans 
le coma, les soins de nursing, les 
massages, le contrôle de la douleur, 
les soins de bouche continuent.» La 
loi instaure que lorsque la personne 
est atteinte d’une maladie grave et 
incurable, l’hydratation et la nutrition 
médicament assistées d’un patient 
sont considérées comme des 
traitements et non des soins. On 
peut donc stopper ces traitements 
artificiels, ce qui ne provoque ni 
souffrance ni inconfort, à condition 
que l’humidification de la bouche 
soit constante. La fin de vie et 
l’agonie sont alors moins longues, 
mais plus fine la limite entre «laisser 
mourir» et «faire mourir».

Photographie de Laurent Millet, 

translucent mould of me (2003). Cette 

série est introduite par une citation 

du Livre de l’intranquilité de Fernando 

Pessoa : «tout m’échappe et s’évapore. 

Ma vie tout entière, mes souvenirs, 

mon imagination et son contenu – tout 

m’échappe et s’évapore. Sans cesse je 

sens que j’ai été autre, que j’ai ressenti 

autre, que j’ai pensé autre. Ce à quoi 

j’assiste, c’est à un spectacle monté 

dans un autre décor. Et c’est à moi-même 

que j’assiste.»
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LAURINE ROUSSELET

Nudité du désir

SÉBASTIEN JAHAN 

traverser ou rester

C ’est le désir, ou l’écriture. Chacun 
se noie dans l’autre. Chacun a la 

soif de l’autre, ou chacun est l’autre. «Un 
livre ouvert» comme un corps. Des lettres 
ou des noms qui griffent le visage. Ou 
l’inverse. Que de désir, mais parfois «le 
lit est déserté des mots». 
Un désir qui ne peut être conçu «sans 
mots», sans ongles de mots. 
Désirer et «l’espace entier est blanc» où 
le corps et la lettre, où le désir et l’encre. 
La question n’est qu’entendre les désirs. 
Tout parle de la chair. 
La chaise aussi en parle. Toute autre chose 
est annulée. Même le silence est annulé 
par la volupté. Le corps, les choses se 
figent physiquement. 
le possible se tient dans la chair
souffle mâché
écrasé
assez loin le corps se surprend à refaire
«Dire» le désir, c’est aussi «dire» sa soif, 
son chaos, sa solitude, son oubli, son 
errance, et aussi sa pluie. Le désir com-
mence où il a fini. Sa perdition est son 
énergie. Il se nourrit de sa propre chute. 
Mais la nuit est toujours là. La nuit témoin. 
C’est dans le noir que ça se développe. Le 

corps est comme la lumière de ce témoin. 
Mais «tout est corps et objets ». Écrire 
ou désirer. On ne sait pas au juste. C’est 
«traverser inlassablement la nudité». Nu 
et en aveugle. Rien que la cécité. Traverser 
en noir cette nudité du désir. Traverser en 
aveugle, et rien que la nuit comme témoin. 
la nuit témoin étreint la langue
dans l’air de petites masses de vide
qui craquent comme du papier
Désirer ou écrire : traverser par les mains. 
Se laisser dans le noir. «Se noyer dans 
l’écho de sa soif.» C’est la même chose 
dans l’écriture. C’est le même corps. Le 
même livre.
Et : 
partir un jour
en une seule fois
par la porte carrée du mur
à l’extrémité de la couleur grasse.

Abdallah Zrika

bRUitS DE LANGUES 
Les rencontres littéraires 
de l’université de Poitiers 
organisées par l’association 
culturelle de l’UFr lettres et 
langues réservent de belles 
surprises. 
Avec Eraldo Affinati, Constantin 
Amoussou, Alexandra Badea, 
Clara Beaudoux, François 
Beaune, Frédérique Bertrand, 
Laurent Binet, Lucas Cejpek, 
Ana Margarida de Carvalho, 
Olivier Douzou, Joël Kérouanton, 
Margret Kreidl, Lucie Mémin, 
Laurine Rousselet, Monica 
Sarrasin, Philippe vasset, 
Christian Voltz, Gaston Zossou. 
Du 30 janvier au 2 février. 

culture

CHRyStèLE LERiSSE 
DiALoGUES
Une souscription est lancée pour le 
prochain livre de Chystèle Lerisse 
qui réunira 65 photographies de 
2007 à 2011 sous le titre Dialogues, 
avec des textes de Catherine Texier 
et Émilie Flory. Soit 80 pages au 
prix de 25 € (jusqu’en juillet) à 
commander à Artzo (La Ribeyrie 
87130 Saint-Gilles-les-Forêts). 

Nuit témoin, de Laurine Rousselet, 
éd. Isabelle Sauvage, 128 p., 16 €
Abdallah Zrika a publié deux livres à 
L’Escampette éditions, Petites proses 
et Échelles de la métaphysique. 

S ébastien Jahan s’intéresse à l’histoire 
des migrations depuis longtemps. En 

2003, il a publié avec Emmanuel Dion, Le 
peuple de la forêt. Nomadisme ouvrier et 
identités dans la France du Centre-Ouest 
(Presses universitaires de Rennes). Son 

qu’ils traversent ? La réponse varie, bien 
sûr, en fonction des types de migrations 
observées. Le commerçant fait circuler 
des objets peu accessibles sur le marché 
local ordinaire, et avec eux des modes 
de consommation. L’artisan, l’ouvrier, le 
défricheur diffusent des savoir-faire rares 
ou novateurs. Le soldat, en donnant son 
temps voire sa vie, épargne ces sacrifices 
au paysan régnicole. Certains étrangers, 
ceux qui restent, mélangent leur sang à 
celui des populations locales. Beaucoup 
offrent leur force de travail, transmettent 
leur vision du monde et leur imaginaire 
à ceux qui les écoutent, redessinent les 
contours du réel et bousculent les certi-
tudes. Le petit peuple poitevin ne s’y trom-
pait sans doute pas qui – on espère avoir 
attiré l’attention sur ce point – n’épousait 
pas les préventions des autorités à l’égard 
des étrangers et se montrait probablement 
plus curieux et hospitalier qu’hostile et 
malveillant.» 

Carlos Herrera

nouveau livre sur les étrangers en Poitou 
au XVIIIe siècle est le fruit de recherches 
discontinues et particulièrement ardues 
car il n’existe pas de sources permettant 
d’identifier les étrangers, qu’ils viennent 
d’une autre nation ou d’une contrée voi-
sine, qu’ils traversent le Poitou ou qu’ils s’y 
installent. C’est pourquoi Sébastien Jahan 
n’oublie pas de remercier ses collègues 
de l’université de Poitiers et ses étudiants 
qui lui ont signalé des documents. Il a 
dépouillé trois types de sources : les 
juridictions royales et seigneuriales du 
Haut-Poitou, les registres d’entrées et 
les actes d’inhumation des hôpitaux, les 
registres paroissiaux. 
Le livre se clôt avec de passionnantes 
notices biographiques sur une quarantaine 
d’étrangers ayant vécu ou séjourné en Poi-
tou. L’historien souligne en conclusion : 
«Si l’on ne peut pas précisément les dénom-
brer, est-il au moins envisageable d’appré-
cier l’apport de ces gens venus d’ailleurs 
aux sociétés urbaines ou paysannes 

Les étrangers 
en Poitou au 
XVIIIe siècle. 
Traverser ou 
rester, de 
Sébastien 
Jahan, Geste 
éditions / 
Archives de 
vies, 340 p., 
25 €
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BENOÎT THÉAU 

Climat : initiatives africaines
b enoît Théau, ancien dirigeant d’Or-

cades, une ONG poitevine, réalise des 
vidéos sur des initiatives de développement 
durable à travers le monde. Depuis 1992, 
il a participé à plusieurs grandes confé-
rences des Nations Unies sur le climat. En 
novembre dernier, il était ainsi à la COP22 
au Maroc pour présenter le projet Initiatives 
Climat, un recueil d’initiatives contre les 
changements climatiques portées par des 
acteurs africains francophones. 
Le projet mené par Benoît Théau et 
Meriem Houzir, consultante franco-ma-
rocaine en développement territorial, a été 
lancé en mars 2016. Leur objectif était de 
collecter et de récompenser des initiatives 
locales en faveur de la lutte contre les 
effets des changements climatiques en 
Afrique francophone. «Nous sommes 
partis de plusieurs constats, notamment 
du fait que les réseaux d’organisations non 
gouvernementales, d’entrepreneurs verts 
ou de collectivités sont beaucoup moins 
structurés dans l’espace francophone 
africain qu’anglophone. Nous avons 
découvert des projets très intéressants 
mais qui étaient totalement inconnus dans 
leurs pays, au-delà de la population locale 
directement concernée», explique Benoît 
Théau. Leur objectif premier était de 
constituer une base d’initiatives positives 
en termes d’adaptation ou d’atténuation 
au réchauffement climatique, dans des 
pays qui en subissent déjà de plein fouet 
les conséquences. Dans l’optique de 
présenter ce projet pendant la COP22, 
ils ont reçu le soutien de plusieurs par-
tenaires internationaux : la Coopération 
suisse, l’Institut de la francophonie pour 
le développement durable, le PNUD, le 
Fonds pour l’environnement mondial…
Plusieurs étapes ont jalonné le projet, 
à commencer par le recensement des 
initiatives les plus intéressantes. «Sur les 
250 projets que nous avons reçus, nous 
en avons gardé 103 qui ont été étudiés 
par un jury composé de représentants de 

nos partenaires.» Au total, 19 pays étaient 
représentés au départ. Des reportages 
vidéo ont été réalisés sur certaines actions 
au Cameroun, en Guinée, au Sénégal, à 
Madagascar, au Maroc ou en Tunisie. Les 
deux initiateurs de cette opération ont 
ensuite profité de l’impact de la COP22 à 
Marrakech pour rendre visibles les projets 
accompagnés. Des ateliers participatifs, 
témoignages et rencontres ont ainsi été 
organisés autour de ces initiatives climat, 
en marge des négociations internationales. 

FAVoRiSER LES ÉCHANGES. Des 
trophées ont également été remis aux 
30 nominés et 10 lauréats choisis par le 
jury. Une trentaine de personnes ont été 
invitées à la COP22 pour présenter leurs 
actions, menées le plus souvent à une 
petite échelle par des associations, entre-
prises ou collectivités. «Tous ces projets 
se sont développés grâce à l’engagement 
d’une personne ou d’une petite équipe, 
confirme Benoît Théau. Ils ont ensuite 
fédéré un groupe d’autres citoyens, trouvé 
des partenaires et mobilisé la population, 
malgré des moyens limités.» 
Parmi les initiatives présentées à la 
COP22, celle d’un jeune entrepreneur 
camerounais autour du «charbon vert» a 
suscité de l’enthousiasme. «Il a imaginé 
une alternative au charbon de bois, qui 
endommage la mangrove. Il s’est servi des 
déchets végétaux sur les marchés qui ne 
sont pas ramassés et a mis au point une 
technique pour transformer ces déchets 
en charbon, qui est vendu deux fois moins 

cher que le charbon de bois.» Sa société, 
Kemit Ecology, qui compte cinq emplois, 
produit deux tonnes de charbon vert par 
mois. «C’est une réelle alternative, avec 
une entreprise économiquement viable», 
se réjouit Benoît Théau. Ce projet se 
développe dans d’autres pays, comme au 
Bénin ou au Burkina Faso. À Marrakech, 
ces acteurs ont pu échanger autour de 
leurs axes de recherche. Des relations 
qui vont se renforcer avec la création par 
Initiatives Climat d’un réseau de corres-
pondants par pays pour rester en contact 
avec les porteurs de projet et en identifier 
de nouveaux. Désormais, l’objectif est de 
changer de niveau, selon Benoît Théau : 
«Ces initiatives permettent de freiner un 
peu le cours des choses, mais ne sont pas 
à une échelle suffisante pour inverser le 
processus des changements climatiques. 
Il faut des relais de la part d’entreprises, 
de collectivités, et de politiques...»

Clément Barraud 

www.initiativesclimat.org
www.facebook.com/InitiativesClimat 

iNitiAtiVES CLiMAt
Le 15 février à 20h30 à l’Espace 
Mendès France, présentation par 
Benoît Théau et lancement d’une 
initiative qui associe local et global 
à l’échelle de la communauté 
urbaine de Poitiers. 

FEStiVAL RAiSoNS D’AGiR
du 29 au 31 mars à l’Espace Mendès France,  
des sociologues, des historiens et des économistes 
participent au festival raisons d’agir parmi lesquels 
Genevière Azam, nicolas Belorgey, Gilles Caire, 
Manuel Charpy, Jean-Baptiste Comby, Anselm Jappe, 
Anne Jollet ainsi que le collectif Rosa Bonheur.  
Ces journées d’échange ont pour thème La Société 
du spectacle. Évidemment, la diffusion du film de Guy 
Debord est prévue. 

Le «charbon vert» fabriqué par un jeune 

entrepreneur camerounais. 

planète
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yves-Jean Riou a patiemment recons-
titué la vie et l’œuvre d’un peintre 

méconnu, Louis Mazetier (1888-1952). 
Demeurant à Saint-Michel-en-l’Herm, 
en Vendée, Mazetier reçoit en 1919 la 
commande de projets de vitraux, à la suite 
de quoi il s’aperçoit que la décoration 
murale, et en particulier le vitrail, est sa 
véritable voie. Parmi les commandes qui 
suivent, il dessine les verrières de l’église 
Saint-Charles de Biarritz, refaites grâce au 
don d’une riche Américaine. Participant à 
l’Exposition internationale des arts déco-
ratifs de 1925, il y reçoit une médaille d’or. 

UNE MoSAïqUE PoUR LiGUGÉ. Quatre 
ans plus tard, il est chargé de dessiner une 
mosaïque pour la nouvelle église claustrale 
de l’abbaye de Ligugé. Des trois proposées, 
c’est la formule en mosaïque d’émail à fond 
or – la plus onéreuse – qui est choisie. Il est 
amusant de relever une demande du père 
abbé suite à l’examen du projet : le dessin 
de la barbe de saint Joseph dut être revu 
pour qu’elle ne ressemble pas à une toison 
de mouton ! L’artiste stylisa donc la barbe 
en longues mèches ondulées sur un calque 
rectificatif, et la mosaïque put être posée à 
temps pour la consécration de l’église (12 
octobre 1929). Malgré tant de soin, elle 
disparut cinquante ans plus tard sous un 
badigeon lors de la modernisation de la 
chapelle, exactement comme les peintures 
gothiques de la cathédrale de Poitiers, 

entièrement blanchie en 1783. Par chance, 
on a retrouvé deux photos montrant l’œuvre 
de Mazetier en 1930 et 1932.

UN VitRAiL PoUR LA CAtHÉDRALE 

DE PARiS. Comme l’a bien montré son 
biographe, l’année 1937 marque l’apogée 
de la carrière de l’artiste : un groupe de 
douze peintres verriers présenta à l’Expo-
sition internationale des arts un ensemble 
de vitraux destinés à garnir les fenêtres de 
la haute nef de Notre-Dame de Paris. Le 
jour de l’inauguration, le jury et l’archi-
tecte Auguste Perret jugent que le vitrail 
de Mazetier est le meilleur de tous. Mais 
les verrières furent démontées pendant 
la guerre et ultérieurement remplacées 
par d’autres. Le vitrail de Mazetier est 
encore en caisses dans l’une des tours 
de la cathédrale. Sont toujours visibles 
en revanche ceux qu’il réalisa dans les 
années 1942-1943 pour l’église de Faye-
l’Abbesse (Deux-Sèvres), ainsi que son 
dernier ensemble de vitraux, exécuté entre 
1947 et 1950 à Champagné-Saint-Hilaire 
(Vienne). La proposition du curé de Cham-
pagné et celle du monastère de Blagnac 
(Haute-Garonne), dont il va décorer la 
chapelle de peintures, vitraux et sculp-
tures, incitent Mazetier à se «remettre à 
cet art magnifique et noble», hélas for-
tement concurrencé par les productions 
industrielles. Lui promet en retour «un vrai 
travail d’artiste», «passionné de couleurs 
modernes», ayant réalisé toute une série 
de vitraux dans l’Ouest durant la guerre… 

En 1943, le curé de Saint-Fraigne (Cha-
rente) avait ainsi lu dans une revue que les 
églises vendéennes de Coëx et de La Cha-
taigneraie venaient d’être embellies de 
vitraux d’un des meilleurs maîtres verriers 
de l’époque, auteur du saint Bernard et de 
la sainte Jeanne d’Arc de Notre-Dame de 
Paris. Un paroissien donnait justement 
un vitrail, mais il y avait pénurie de 
matières premières et de main-d’œuvre. 
En plus de la commande non pas d’un 
mais de six vitraux à personnage, le curé 
offre finalement l’hospitalité à Mazetier, 
désargenté. L’artiste, qui était fresquiste, 
commence par peindre la voûte du chœur. 
Nonobstant la pénurie d’huile de lin, 
contingentée par l’occupant, Mazetier 
exécute une peinture à l’œuf, technique 
employée par Fra Angelico. Suivront les 
vitraux et l’étonnant décor peint de la nef, 
probablement, pour Yves-Jean Riou, le 
chef-d’œuvre de l’artiste. 

Grégory Vouhé

Louis Mazetier (1888-1952) d’Yves-
Jean Riou, CPPPC, 2015, 412 p., 320 
illustrations, ouvrage accompagné 
d’une clé USB avec 860 ill., 45 €

LOUIS MAZETIER

De biarritz 
à Notre-Dame de Paris

Mosaïque 

disparue de 

saint joseph, 

photographiée 

à Pâques 1932 

dans l’église 

claustrale  

de Ligugé.

La Cène. Peinture monumentale de la 

voûte du chœur de l’église de Saint-

Fraigne (Charente). Région Nouvelle-

Aquitaine, inventaire du patrimoine 

culturel / C. Rome, 1999

patrimoine
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L e 18 septembre 1932, jour de la 
consécration de l’autel de l’église de 

Migné dans la Vienne, son retable s’illu-
mina, faisant littéralement rayonner une 
croix monumentale, haute de sept mètres 
cinquante. Constitué de dalles de verre 

opaques et transparentes enchâssées dans 
du béton, le retable est éclairé par l’arrière 
grâce à une rampe avec lampes tube alors 
alimentée au gaz. Il est l’œuvre du verrier 
et mosaïste Jean Gaudin (1879-1954), 
qui a inventé à la fin des années 1920 
cette technique qu’il nomme «mosaïque 
transparente» puisqu’elle «s’apparente 
au vitrail par son effet lumineux, à la 
mosaïque par sa structure». 
Une armature métallique soutient un 
muret de béton revêtu par les panneaux 
de verre. L’architecte poitevin André 
Ursault (1894-1971) a dessiné la structure 
générale du retable. 

HUit PANNEAUx FURENt CoMMAN-

DÉS à GAëtAN jEANNiN (1879-1951), 
qui grava différents motifs sur des glaces, 
le dessin apparaissant en relief sur un fond 
«grésillé sablé argenté» obtenu avec une 
argenture au bronze fin d’aluminium, 
tandis que la seconde face était dépolie au 
sable. Le tout fut livré en octobre novembre 
1931, et monté en janvier février de l’année 

Détail du décor à l’intersection des 

bras de la croix du retable de Migné-

Auxances. Région Nouvelle-Aquitaine, 

inventaire du patrimoine culturel / 

G. beauvarlet, 2007. 

ART DU VERRE

béton et verres colorés  
années 1930

La glace gravée de Poitiers
L e musée de Poitiers a acquis en juillet 

2012 deux dessins inédits d’André 
Grozdanovitch (1912-1997), collabora-
teur de Robert Pansart. Il s’agit de deux 
projets, sur papier et sur calque, pour ce 
qu’on appelle ordinairement le miroir de 

l’ancien théâtre, en fait une glace gravée 
et patinée. Un grand dessin gouaché sur 
papier cartonné détaille les riches colo-
rations pour son exécution : feuille d’or et 
feuille de bronze – patinée de différentes 
couleurs –, verre dépoli, oxydé jaune 

ou vert, teinté au plomb, et des parties 
en «miroir pur». Pour sa réalisation, les 
Miroiteries de l’Ouest s’étaient engagées à 
fournir à Robert Pansart 101 m2 de glaces 
claires épaisses de 8 à 10 mm, puis à les 
poser en damier après gravure et argenture 
par ses ateliers. 

LE 1er jUiLLEt 1955, Pansart s’engage 
pour sa part à exécuter la décoration de 
ce panneau en glaces, gravées au jet de 
sable, avec différentes «patines couleurs», 
argenture miroir, bain au plomb, oxyda-
tions d’argent grises, oxydations d’or et 
applications de feuilles d’or. Dressé en juin 
1958, le décompte définitif du «décorateur 
verrier» se monte à un million cinq cent 
quatre-vingt mille francs, qui s’ajoute 
aux sept cents mille francs de glaces. 
La restauration de ce somptueux décor 
polychrome est aujourd’hui en cours. G. V.C
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André 

Grozdanovitch 

(1912-1997), 

projet pour la 

glace gravée de 

l’ancien théâtre 

de Poitiers, 

85 x 190 cm.

Vue d’ensemble du retable et du chœur 

de l’église Sainte-Croix, Migné-Auxances. 

Région Nouvelle-Aquitaine, inventaire du 

patrimoine culturel / G. beauvarlet, 2007.  

suivante, à l’arrière d’un autel dessiné par 
Ursault, qui associe pierre de Lavoux et 
marbre Napoléon. Estimé à 31 000 francs, 
le retable fut finalement payé 28 500 après 
une remise de Gaudin. Endommagée par 
la dilatation de l’armature métallique, 
cette œuvre exceptionnelle mérite d’être 
restaurée suite à son inscription au titre 
des Monuments historiques en 1997.

Grégory Vouhé

patrimoine
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RAStAFARi 
Boris Lutanie est l’un des 
spécialistes français du mouvement 
Rastafari. Avec Giulia Bonacci, 
Robert A. Hill et Jakes Homiak, 
l’auteur poitevin publie Negus 
Christ. Histoires du mouvement 
Rastafari (éd. Afromundi, 214 p., 
15 €). «L’objectif initial de ce livre, 
dit-il, n’était pas de coécrire une 
histoire exhaustive mais bien de 
varier les éclairages, les approches 
et les questionnements pour 
proposer au lecteur des histoires du 
mouvement.»  
Le livre s’ouvre sur un entretien avec 
Henry Archibald Dunkley, un des 
premiers Rastafaris, qui proclame la 
négritude ontologique du Christ. 

j im Morrison admirait Gene Vincent 
au point de l’imposer au festival de 

Toronto en septembre 1969. Le premier 
est au faîte de sa gloire avec les Doors, le 
second n’est plus que l’ombre de lui-même. 
C’est bien à lui que l’on doit Be-Bop-A-
Lula, hymne rock inusable. Il n’a que 
huit ans de plus de Jim mais il est déjà 
ravagé par toutes sortes d’excès, alcool, 
drogues… Quelque chose ne tourne pas 
rond chez lui. Chez Morrison non plus. 
C’est dans ce malaise que tient le roman 
de Michel Embareck, ancien critique 
rock (Best, Libération, Rolling Stone…) 
installé au pôle nord de notre région. «On 
sait très peu de choses de cette amitié, 
dit-il. Ils se sont rencontrés trois ou quatre 
fois, à Los Angeles, Toronto et Paris en 
1971. J’ai essayé d’imaginer la réaction 
de Gene Vincent face à ce Jim Morrison 
que l’on voit partout et qui lui voue un 
culte absolu. Comme il est malin, il se dit 
que s’il prend la roue de ce type il pourra 
remonter la pente. En fait, Gene Vincent 

est un formidable chanteur de ballades 
mais depuis 1956 on lui demande toujours 
les mêmes chansons violentes. Quant à 
Jim Morrison, il a une très haute idée de 
lui-même et la chanson ne lui suffit pas. 
Il aspire au cinéma. Il a rencontré Agnès 
Varda à Los Angeles, il la reverra souvent 
à Paris peu avant sa mort. Précisons que 
son film d’étudiant est d’un ennui terrible. 
Et ne parlons pas de sa poésie ! Donc tous 
les deux sont prisonniers des mythes qui 
se sont créés autour d’eux. C’est devenu 
insupportable.» Issue fatale pour tous les 
deux en 1971. 
Comme sur un site archéologique van-
dalisé, il reste si peu de pièces qu’il faut 
beaucoup d’imagination pour faire tenir 
les morceaux de cette amitié. Michel 
Embareck n’en manque pas et nous livre 
un récit dramatique et sautillant, dans un 
style alerte avec une savante gouaille. 
Sachant qu’il circule en érudit dans cette 
époque, chaque embardée de la fiction n’en 
est que plus savoureuse. J.-L. T. 

MICHEL EMBARECK

ballades des prisonniers 

Jim Morrison 
et le diable 
boiteux, 
de Michel 
Embareck, 
éd. l’Archipel, 
218 p., 17 €

culture

«En 2050, il y aura davantage de 
bouteilles en plastique que de pois-

sons dans l’océan.» Avec Bottled Ocean 
2116, présentée cet automne au Muséum 
d’histoire naturelle de La Rochelle l’artiste 
néo-zélandais George Nuku fait une 
œuvre d’art à partir de ce qui symbolise 
la pollution des océans. Des poissons et 

des animaux marins fantastiques de toutes 
tailles flottent dans une lumière bleutée, 
autour d’un Wakapounamu, un vaisseau 
maori à deux coques. Poissons et vaisseau 
sont faits de bouteilles et de bonbonnes 
d’eau minérales, et de plaques de plexiglas 
gravées par l’artiste dans le style maori 
traditionnel. «Le plexiglas, affirme-t-il, est 
un matériau divin, qui reflète la lumière 
aussi bien que le verre et le jade.» 

D’oRiGiNE ALLEMANDE Et ÉCoSSAiSE 

PAR SoN PèRE – il porte fréquemment le 
kilt – et maorie par sa mère, George Nuku 
veut alerter sur la dégradation d’e l’envi-
ronnement. «Aujourd’hui, toutes les formes 
de vie contiennent de la matière plastique, 
de nouveaux atolls et des îles imprévisibles 
faites de bouteilles plastiques apparaissent 
sur les océans. La bouteille plastique est un 
totem de la vie moderne. Nous vivons un 
effondrement environnemental catastro-
phique, les calottes glaciaires fondent peu à 
peu recouvrant petit à petit la planète d’eau 
salée.»   Marqué par le film Waterworld de 
Kevin Reynolds, qui décrivait en 1995 une 
planète submergée par les eaux, George 
Nuku en reprend le leitmotiv : «Ceux 

qui veulent survivre devront s’adapter.» 
L’exposition de La Rochelle, déjà présentée 
l’été dernier au centre culturel Tjibaou en 
Nouvelle-Calédonie, est une œuvre collec-
tive. Des élèves d’un collège rochelais ainsi 
que les visiteurs du muséum ont travaillé à 
assembler les œuvres sous la direction de 
l’artiste, sans clou ni colle, selon la coutume 
maorie. «Cette vision de ce que pourrait 
devenir le monde en 2116 si le plastique 
continue à imprégner la vie sur terre parle 
aux visiteurs, je leur donne une occasion 
de réfléchir. Nous devons changer notre 
relation au plastique et à l’environnement.» 

Jean Roquecave

Exposition au Muséum d’histoire naturelle 
de La Rochelle jusqu’au 22 janvier. 

GEORGE NUKU

Un océan de plastique 
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routes

Pierre D’Ovidio a récemment publié  
La tête de l’Anglaise, éd. Jigal, 2016. 

Un trait de verdure

Par Pierre D’Ovidio Photo Claude Pauquet

à ne considérer que la gare de 
Chauvigny, la journée a tout l’air 
de mal s’engager. 

Le ciel d’un gris uniforme y est sans doute 
pour quelque chose, mais les vitres brisées 
par des gamins désœuvrés, désireux de 
mettre à profit la béance de leur temps 
pour tester leur adresse, les persiennes 
démantibulées et les ouvertures du rez-
de-chaussée, portes et fenêtres obstruées 
de parpaings, y participent aussi pour 
beaucoup. De même, les inscriptions 
«entrée» et «Chauvigny» devinées sous 
la patine de l’abandon. 

à L’EMPLACEMENt DU qUAi, un pom-
mier a pris ses quartiers entre les débris 
de verre et les herbes folles, il est chargé 
de fruits croquants et juteux à souhait. 
En fond d’image, un ancien silo montre ses 
verrières, dont beaucoup également vic-
times, façon gare, des concours d’adresse 
et de l’ennui des enfants lors de journées 
qui n’en finissent pas. 

Pourtant le quai de Chauvigny (alors sans 
pommier), à en croire Le Courrier de la 
Vienne en ce jour – beau, forcément ! – 
du 18 juin 1883 (le 18 juin, en ces temps 
reculés, n’avait pas la charge historique 
et affective qu’il a su acquérir au gré de 
nos désastres militaires), allait accueillir 
son premier et unique voyageur du train 
parti à 3 h 46 de Poitiers et arrivé en gare à 
5 h 05. Accueil sobre : à cette heure, point 
de discours, point de fanfare pétaradante 
de cuivres, aucune personnalité, notable 
politique d’importance locale, membre du 
clergé ou autre, pour célébrer l’intrépide 
insomniaque. Cet homme courageux 
et muni de bagages comme le précise 
l’article, pressé d’emprunter la modernité 
en marche et à vapeur ! 

DÉCiDÉE EN 1867, confirmée en 1872 
puis en 1875, 1879, la ligne reliant Poitiers 
à Châteauroux verra les premiers travaux 
être entrepris en 1881. À cette époque, les 
autorités savaient maintenir un suspens de 
qualité dans le développement et la mise 
en place des infrastructures et l’ouverture 
en 1883 allait mettre fin à des attentes et 
des reports qu’on pensait sans fin. 

Cet unique voyageur descendant à Chau-
vigny n’a pas été de bon augure pour la 
ligne qui sera fermée progressivement à 
partir de 1940. Désastre mineur rapporté 
à cette année… Maintenant elle fait le 
bonheur des randonneurs et abrite une 
ligne de vélo-rail qui part de Chauvigny 
et muse autour de la ville sur un tronçon 
de quelques kilomètres offrant des points 
de vue superbes sur la ville ancienne. 
Une trouée de verdure, une sorte de couloir 
bordé d’arbres. 
S’il n’y avait pas un pont emprunté par une 
nationale on ne se douterait jamais que 
l’urbain est tout proche, que des voitures, 
des piétons, dont beaucoup munis de 
cabas à roulette qui se rendent au marché 
du centre-ville passent pour ainsi dire 
sur le crâne des promeneurs pédestres ou 
cyclistes sur rail. En raison de l’état de la 
voie aux traverses de chêne rongées, à demi 
bouffées par l’humidité et qui s’effritent 
sous la chaussure, impossible de remettre 
en service la voie, même pour un train 
jouet à vapeur pour les amoureux de cette 
odeur si particulière de charbon pourvoyeur 
d’escarbilles et de poussière noire qui faisait 
l’agrément des gares et des voyages. 
La voie longe l’arrière de pavillons dont on 
devine d’en bas un pan de mur, parfois un 
fouillis d’objets mis au rebut qu’on peine 
à se décider de flanquer à la déchetterie, 
des encombrants relégués à l’arrière, au cul 
de la maison, en vertu du vieux principe 
«pas vu, pas pris». 

UN PoNt MAGNiFiqUE, en pierres tail-
lées, enjambe la Vienne, regardée de haut. 
Au détour d’une courbe majestueuse, on 
longe un jardin où vivent en bonne intel-
ligence  pommiers, chèvres, oies, poules, 
canards et dindons… et leur propriétaire 
et maître qui raconte volontiers le travail 
de Romain qu’il a dû accomplir pour 
débroussailler, essarter cette bande de 
terre. Il s’interroge aussi sur un dindon 
ensanglanté dont il a trouvé le cadavre à 
proximité de la clôture intacte. 
Même les verts paradis abritent parfois 
le mal. 
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C et entremets rustique fait les 
délices, au moins depuis Colette, 
des «étymologistes gourmets».

Je ne parle pas des romanciers, des poètes 
et de leurs étymologies inventées, mais de 
savants pour qui l’étymologie est d’abord, 
selon sa propre étymologie, «l’étude, la 
recherche du vrai». 
Ceux-là s’affrontent à coups d’étymons, 
comme d’autres à cause des fouaces, et cela 
dégénère aussi, très souvent, en guerres 
picrocholines. 

ENtRE LES tENANtS DU toUt LAtiN 
– de l’origine onomatopéique, quand les 
preuves manquent – et ceux qui voient 
des Francs derrière chaque mot français, 

nous ne trancherons pas. Nous garderons 
notre couteau pour cette grosse crêpe et 
régaler nos amis. Nous ne leur couperons 
pas l’appétit avec un bon gros flan germa-
nique (il aurait transité par l’occitan) ou 
en écorchant le latin, nous ne singerons 
pas l’écolier limousin.  
Que la flognarde soit issue du latin popu-
laire ou un emprunt au germanique, peu 
importe. 

CE qUi CoMPtE, C’ESt qU’ELLE Soit 

boURSoUFLÉE comme il faut, brune 
dessus et blanche dedans et garnie de 
poires. Si nous parlons bien de la flognarde 
aux poires. De ce gâteau extrêmement 
moelleux qui est associé à l’automne. Un 
automne en Limousin. Et qu’il faut situer, 
pour son apparence, sa consistance, son 
goût, entre le far breton et le clafoutis. 
Ce serait donc une sorte de clafoutis aux 

poires. Williams et légèrement caraméli-
sées. Ou aux pommes. Que la flognarde 
accueille avec un égal bonheur. Qu’elle 
rehausse, si elles ne sont pas, comme les 
poires, dans le rôle du faire-valoir. 

CAR LA FLoGNARDE SE SUFFit à 

ELLE-MêME. Elle se mange nature. 
Comme à l’origine. C’est ainsi que l’ai-
mait Colette : «enflée tellement qu’elle 
en crève». Une «énorme boursouflure 
qui emplit le four, se dore, brunit […].» 
De ma fenêtre, 6 mars 1941. 
Tous les contes commencent par «Il 
était une fois». Ou «une fouace». Ils 
commencent par la fin. Par le dessert. 
Ce dessert ne peut être, en automne et 
dans le Limousin, qu’une flognarde (ou 
flaugnarde). Aux poires (ou aux pommes). 
Ou nature, si on est amateur d’origines, 
philologue ou archéologue, ce n’est pas 
mon cas. J’aime trop la cuisine métis-
sée. Celle qui mêle les influences, les 
saveurs. Qui invente. Avec la flognarde, 
je suis servi. 

VoiLà UN GâtEAU ACCUEiLLANt. Il 
accueillera toutes sortes de fruits sans 
jamais se renier. Des fruits de saison ou 
bien secs, de la région ou d’ailleurs. Il sera 
du terroir et invitation au voyage. 

La flognarde

Ces chroniques de Denis Montebello 
sont réunies dans Aller au menu, 
Le temps qu’il fait, 236 p., 15 €  
Ce livre a reçu le prix littéraire Georges 
Sadler 2016 décerné par l’Académie 
de Stanislas, à Nancy. Ce prix 
récompense un ouvrage qui traite d’un 
sujet lorrain, ou bien dont l’auteur vit en 
Lorraine ou y est né – ce qui est le cas 
de Denis Montebello, né à Epinal. 

À paraître en janvier chez le même 
éditeur, La maison de la Gaieté. 
Ce récit est inspiré par les mosaïques 
dont Ismaël et Guy Villéger ont 
recouvert leur maison à Chérac, en 
Charente-Maritime, de 1937 à 1952 
(L’Actualité n° 109).  

saveurs

Par Denis Montebello Photo Marc Deneyer
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RÉMY PÉNARD

Correspondances planétaires

Par Laurine Rousselet

R émy Pénard, l’artiste limougeaud du 
Mail Art, à l’esprit dada, bouillonne 

de curiosité, jette sa vitalité créatrice à 
bride abattue sur l’ordinaire des jours. 
Né aux Sables-d’Olonne en 1944, il vit à 
Limoges depuis 1966 où il fut ouvrier pen-
dant trente-cinq ans à l’usine aujourd’hui 
appelée Renault Trucks. C’est avec verve 
et humour qu’il brosse un portrait de cette 
époque, de son métier d’essayeur sur banc 
moteur ; des procès-verbaux d’essai à 
l’installation des câbles des sondes, à son 
activité artistique, le soir venu ; des dessins 
préparatoires aux nouveaux composants 
à associer de la correspondance postale. 
Avant tout, il est impossible pour Rémy Pé-
nard de parler de sa production artistique 
sans raconter son histoire personnelle, 
l’histoire qui l’a rendue possible. Et il faut 
bien l’avouer, l’expression de sa vision 
intime est captivante. 
Enfant, atteint dès la naissance de cyanose 
congénitale, communément appelée «ma-
ladie bleue», il suit une scolarité perturbée, 
et repousse l’ennui en dessinant. C’est sa 
mère, attentive et ingénieuse, qui lui offre 
le plaisir et l’envie de travailler, en lavant 
chaque papier sulfurisé de l’emballage du 
beurre. Ce papier lui permet de réaliser 
ses premiers dessins par décalcomanie. 

CoLLAGES DE CHAiSSAC. À douze ans, 
il découvre la peinture dans des conditions 
tout aussi étonnantes et heureuses. Un ami, 
Jean-Paul Massé, avec qui il collaborera 
maintes fois, trouve le moyen de faire des 
châssis «sur mesure», et Rémy compte bien 
l’imiter ! De petits bouts de tissus cousus 
les uns aux autres sont tendus, peints 
au blanc de zinc, travaillés à la pierre 

ponce. Il date ses premières expériences 
picturales à 1959. S’ensuit son étude des 
collages grâce à la connaissance du travail 
de Gaston Chaissac. Il va sans dire qu’il 
restera très influencé par l’artiste vendéen. 
La question de l’opposition entre figuration 
et abstraction est balayée, l’artiste n’a de 
cesse de s’appuyer sur le réel, le monde qui 
l’entoure : son inspiration. Dès 1976, ses 
travaux sur les fourches de bois (égales à 
des pinces à linge) sont un parfait exemple. 
Le motif est synthétisé, déformé jusqu’à 
apparaître purement graphique, pictural 
ou architectural. Notons que le thème de sa 
première exposition, à la Galerie 30 à Paris 
en 1977, est défini comme étant celui de la 
lettre Y : forme à trois bras embrassé par 
l’artiste dans le dessin géométrique (son 
métier d’alors) ainsi que dans la nature 
(le thème de l’environnement restera 
omniprésent). 
Rémy Pénard parle des choses de sa vie : 
projets, réalisations tous liés à des désirs 
d’ouverture. Dans une grande émotion, il 
rappelle sa rencontre avec Claude Viallat, 
membre fondateur du groupe Supports/

Surfaces, qui le conforte dans sa voie 
en 1970, son premier correspondant 
Hans Vermeer, un linguiste allemand, 
avec qui il signe sa première collabora-
tion en 1972. Il découvre le mouvement 
Fluxus, héritier du Dadaïsme, et c’est sur 
l’invitation de Ken Friedman qu’il envoie 
ses premières réalisations aux États-Unis. 
Rémy Pénard se constitue progressivement 
une culture artistique et picturale de réfé-
rence, en rencontrant, en échangeant des 
lettres avec des artistes tels Henri Chopin, 
John Furnival, Giovanni Fontana, pour ne 
citer qu’eux. À l’entendre parler de Gugliel-
mo Achille Cavellini, à travers son concept 
de l’auto-historisation (1971), l’on saisit non 
seulement son intérêt extraordinaire pour 
la traversée du créateur, mais encore sa 
passion pour l’histoire du Mail Art. Avec 
feu, il lance : «Le Mail Art, ça démarre 
en 1962 ! Entre Greenwich et Brooklyn ! 
Avec Ray Johnson ! Ça prend une allure 
de jeu ! Loin des circuits marchands ! Loin 
des galeries, du grand public !» 

ARt PoStAL Et MAiL ARt. Puis, il pour-
suit ses propos avec la distinction entre 
l’Art postal et le Mail Art : «L’Art postal, 
c’est de prendre La Poste et les objets 
postaux comme source d’inspiration. 
C’est l’art d’envoyer des lettres décorées. 
Le Mail Art, c’est une pratique d’échange, 
de dialogue, de création collective. C’est 
du réseau social. D’avant Internet !» Le 
mot d’ordre demeure : transformer une 
création originale en œuvre d’art posté. 
Et Rémy Pénard s’associe volontiers à 
l’histoire de cette forme artistique : «Pour 
moi, le Mail Art, c’est 1 200 expositions ! 
Ma première présence à la Biennale inter-
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MANGEUR DE FEU
Au viêt nam, les rencontres se font 
souvent autour d’un Phở, soupe 
fameuse et célèbre dans le monde 
entier. Dans sa bande dessinée 
Mangeur de feu (éd. Les Enfants 
rouges), Gérald Gorridge, auteur 
et professeur à l’École européenne 
supérieure de l’image d’Angoulême, 
met en scène Hoa, jeune journaliste, 
et Chef Didier, en conversation 
sur l’origine du Phở. Hoa relie 
la soupe au pot-au-feu français, 
le Chef défend l’idée du coffre-
feu, foyer fermé que portaient 
les marchands ambulants… Les 
planches originales de ce voyage 
gourmand, entre vérité et poésie, 
sont exposées du 20 janvier au 11 
février au Little Comptoir, 33, rue de 
Genève à Angoulême. A. D.

L e sculpteur Marc Petit, natif (1961) 
de Saint-Céré dans le Lot, installé en 

Haute-Vienne depuis trente ans, a réussi 
à acquérir une renommée internationale 
à force d’obstination, d’exigence et de 
grâce. Limoges a mis à l’honneur l’artiste 
en exposant à ciel ouvert 74 grands formats 
au jardin de l’Évêché, six mois durant en 
2016. Marc Petit n’a jamais caché son 

obsession de la mort comme en témoigne 
l’ouvrage Marc Petit dans le secret d’une 
œuvre. Douze hauts-reliefs monumentaux, 
coulés en bronze, matériau de prédilection 
du sculpteur, sont regroupés sous le titre 
Le Testament. L’auteure Muriel Mingau a 
su, à travers une connaissance de l’œuvre et 
une sensibilité particulière, délivrer sa vi-
sion, assurant au livre une adéquation entre 
images et textes. Même le choix des titres 
est prometteur pour une compréhension et 
une interprétation de l’œuvre sculpturale. 
Parmi eux : L’homme est femme (avril), 
Petit immense (juillet), Quatre cœurs 
(août), L’homme bon (octobre). Le dernier 
texte, Intemporel, fait figure de «dernier 
mot», à l’esprit de synthèse : «Elles règnent 
/ Les Immenses / D’un règne à corps perdu 
[…] Vie jamais dite / Elles la crient / Mes 
Immenses.» L. R. 

Marc Petit  
dans le secret 
d’une œuvre,  
de Muriel 
Mingau, 
Les Ardents 
Éditeurs,  
100 p., 24 €

nationale d’art contemporain de Venise en 
2003 !» Rémy Pénard a toujours consenti 
au vaste et libre effort du pouvoir de 
l’imagination. Aujourd’hui, il est dépo-
sitaire de 20 000 lettres, ayant établi des 
correspondances planétaires, et témoigne 
d’un effet libérateur de certains échanges, 
notamment avec Clemente Padín, Guil-
lermo Deisler et Edgardo-Antonio Vigo, 
des artistes latino-américains subissant 
alors les dictatures militaires de leurs 
pays. Ces trois figures sont d’ailleurs 
représentées sur des artiststamps. À la 
fin des années 1990, développant toujours 
sa créativité, il créé les stampspoems : 
de la poésie au tampon. Il précise : «Il 
y a deux sortes de tampons encreurs : 
les tampons de surface qui figurent sur 
les envois (messages, citations), et les 
tampons destinés à la poésie visuelle. En 
ce moment, je travaille sur les insectes ! 
J’ai plus de cinq cents tampons !» 
Rémy Pénard apparaît toujours enthou-
siaste, souvent exalté. Il est aisé de 
percevoir l’émulation qui fut la sienne, 

L’ANtiqUitÉ  
EN DoCU-DESSiN
isabelle dethan, prolifique auteure 
de bande dessinée installée à 
Angoulême (Les Ombres du Styx, 
Sur les terres d’Horus, Le Tombeau 
d’Alexandre…), passionnée 
d’histoire, vient de livrer Aquitania 
(éd. Eidola, Angoulême), livre 
jeunesse composé d’un récit 
illustré et d’un carnet de fouilles 
archéologiques. Le lecteur est 
transporté au Ier siècle après J.-C., 
sur les berges de la Carantano 
(Charente), entre Médiolanum 
Santonum (Saintes) et Ecolisma 
(Angoulême). À la fin de l’intrigue qui 
oppose les parents du jeune Marcus 
à leur associé romain, Isabelle 
Dethan décrit la société gallo-
romaine, en évoquant la cuisine, 
l’architecture, la batellerie… A. D.

MARC PETIT 

Dans le secret d’une œuvre

son formidable bouillonnement propice à 
créer. Il fonde la revue le sécateur en 1979, 
l’association Le Sous-bois en 2000 qui a 
accueilli dernièrement l’artiste japonais 
Ryosuke Cohen, un «maître» du Mail Art, 
le collectif Raoul Hausmann Fan Club 
en 2012, entre autres événements. C’est 
aussi avec tristesse qu’il évoque son ami 
défunt Pierre Courtaud, poète et éditeur 
(La Main courante), en glissant son regard 
sur leur ouvrage Plaisseïs dont il fit une 
lecture performée à l’un des pavillons de 
la Biennale de Venise en 2011. 
Au cours de sa vie, l’artiste a connu diffé-
rents modes d’intervention. Son action à la 
maison d’arrêt de Limoges, lors du projet 
intitulé «Correspondance : Art postal en 
milieu pénitentiaire» en 2006, reste pour 
lui une expérience phare. Il se souvient 
de ses simples mots destinés aux déte-
nus : «Un timbre plus un collage égale un 
message» ; des échanges entre eux : «Tu 
n’aurais pas une maison ? Un arbre ?» Nous 
l’aurons compris. Humble est l’artiste, 
fidèle à ses origines rurales, chaleureux 
et humaniste. Avec un air amusé, un 
débit de paroles certain, il décoche : «Et 
ma poésie érotique ? Mon travail sur les 
chromosomes, je vous en ai parlé ?» 

Dialogue(s) avec Rémy Pénard, 
à paraître aux éditions Dernier 
Télégramme, 2017.
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bande dessinée

N imbée d’une subtile atmosphère 
urbaine, la visite est à l’image de 

l’œuvre : dense et articulée autour de deux 
chapitres principaux que sont le temps 
du Spirit (1940-1952) et celui du roman 
graphique (dernier paru en 2005) dont 
Will Eisner fut l’un des pères fondateurs. 
«Will Eisner est fils de juifs immigrés à 
New York, lui et son frère sont des enfants 
de Brooklyn. C’est un des grands noms de 
la narration de la ville», commente Jean-
Pierre Mercier, conseiller scientifique au 
musée de la bande dessinée d’Angoulême 

et commissaire de l’événement intitulé 
Will Eisner, génie de la BD américaine. 
L’exposition, qui présente plus d’une 
centaine d’originaux en noir et blanc et 
en couleurs, des albums, des revues, des 
imprimés, des photos…, commence par 
l’éveil artistique d’un jeune autodidacte, 
féru de littérature et lecteur assidu de 
bande dessinée. 
Eisner dévore Elsie Crisler Segar (Popeye), 
Herriman (Krazy Cat) et surtout Milton 
Caniff (Terry et les Pirates), maître – avant 
lui – du noir et blanc. Après des travaux 
d’illustration et la publication de courts 
récits, Will Eisner a déjà fondé un studio 
de bande dessinée (1937) lorsqu’il crée, en 
1940, le personnage qui lui vaudra le succès. 
La commande émane d’un éditeur 
désireux de vendre des encarts BD aux 
journaux dominicaux… Denny Colt, 
détective revenu d’entre les morts, devient 
le Spirit, justicier masqué qui combat le 
crime avec la bénédiction de son ami, le 
commissaire Dolan. 

AVEC FoRCE MÉtAPHoRES GRA-

PHiqUES, avec un sens aigu du découpage 
et un jeu de cases inventif, Eisner, scénariste 
et dessinateur virtuose, fait de son Spirit un 
héros humain, doté d’un solide humour et 
d’un simple loup quand d’autres enfilent les 
justaucorps du super-pouvoir. L’exposition 
dévoile les planches originales, jamais vues 
en France, de cinq histoires complètes. 
Nourris de bagarre, de mystère, d’éro-
tisme, marqués par l’esthétique du film 
noir des années 1940, les récits changent 
de genre, passent du polar au fantastique, 
de l’histoire d’amour à la SF… «Eisner a 
contribué à émanciper la bande dessinée 
en ajoutant un métalangage, poursuit 

le commissaire. C’est un précurseur, il 
utilise le second degré, les clichés avec 
intelligence et ironie, ce qui n’existait 
pratiquement pas à l’époque.»  
Au retour de la guerre 39-45 pendant la-
quelle il dessine pour l’armée, Will Eisner 
poursuit l’aventure du Spirit (jusqu’en 
1952), invente d’autres personnages tels 
John Law, crée l’American Visuals Cor-
poration, agence de communication, puis 
revient au 9e art. 

AUx ÉtAtS-UNiS, DANS LES ANNÉES 

1960, l’heure est à l’émergence de la culture 
underground. Le vétéran s’écarte de la 
bande dessinée standard et adopte le roman 
graphique pour aborder des sujets graves, 
de société et semi-autobiographiques. 
Un contrat avec Dieu inspiré du New York 
de son enfance, traversé par les flux migra-
toires, paraît en 1978. Suivront Le Rêveur, 
Affaire de famille, Le Building… en tout, 
une quinzaine d’ouvrages jusqu’au Com-
plot, œuvre testamentaire dans laquelle 
Eisner dénonce les Protocoles des sages 
de Sion, texte inventé pour attiser l’antisé-
mitisme. «C’est un auteur exceptionnel qui 
a aussi été éditeur, enseignant, théoricien 
de la bande dessinée, résume Jean-Pierre 
Mercier. Il avait, par envie personnelle, de 
l’ambition pour le médium.» 

Astrid Deroost 

Exposition Will Eisner, génie de la 
BD américaine. Fonds du musée 
d’Angoulême et collections privées. 
Du 26 janvier au 15 octobre, au musée 
de la Cité internationale de la bande 
dessinée et de l’image. Scénographie : 
Atelier Lucie Lom, Philippe Leduc, 
Marc-Antoine Mathieu.

MUSÉE DE LA BANDE DESSINÉE 

tout l’esprit de Will Eisner

L es Mains Sales, atelier de sérigraphie 
implanté à Angoulême, publie un bel 

ouvrage signé Edmond Baudoin, figure 
majeure de la bande dessinée contem-
poraine, et Marianne de Wil, peintre 
férue de mots. Intitulé Un pas de deux, 
quand deux épicuriens du sensible se 
rencontrent et édité à 1 000 exemplaires, le 
livre d’art (format fermé : 280 x 370 mm) 
enchevêtre des lettres-poésies de l’une et 
les dessins-réponses de l’autre, ouvrés 
de ce noir au pinceau, profond, expressif 
qui rend Baudoin reconnaissable entre 
tous. Diffusé notamment au Comptoir 

des images (Angoulême) et à découvrir 
pendant le Festival de la bande dessinée. 

à FAUx-LA-MoNtAGNE, sur le plateau 
de Millevaches, Edmond Baudoin a fait 
le portrait de 61 personnes, âgées de 5 à 
91 ans. En dessinant, il leur a demandé de 
raconter le village. Il était invité par Laetitia 
Carton1, qui vit dans cette commune de 409 
habitants où elle a rejoint l’équipe munici-
pale en 2014. De ces belles rencontres sont 
nés une exposition et un livre où circule 
la parole : Portraits, Faux-la-Montagne 
(éd. Constance social club, 192 p, 16 ¤). 

L’art de baudoin entre Les Mains Sales  

1. Laetitia Carton  
a réalisé Edmond, un 
portrait de Baudoin 
(Kaléo film, 2015).
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bande dessinée

Du premier coup de crayon à la diffu-
sion, le processus frôle les conditions 

du réel : «Mon récit, plutôt fantastique, 
s’inspire des films Giallo (genre italien qui 
mêle policier et épouvante). On doit faire 
le mieux que l’on peut ! Cela me conforte 
dans mon choix de faire de la bande dessi-
née plus tard.» Antoine Meijer, en 3e année 
de diplôme national d’art, mention bande 
dessinée, à l’École européenne supérieure 
de l’image (EESI, site d’Angoulême), a 
apporté sa contribution à Noir Village. 

Une prometteuse publication collective 
de 96 pages qui, après avoir défilé sur la 
rotative de La Charente Libre, s’offrira 
aux visiteurs du 44e Festival international 
de la BD (26-29 janvier). L’exposition 
éponyme, fruit de l’atelier Recherche et 
Création, est programmée jusqu’au 5 mars 
au Vaisseau Moebius. 
Depuis la rentrée universitaire, une 
trentaine d’étudiants ont planché sur des 
récits individuels de trois à sept pages, 
sous le bienveillant tutorat de l’auteure 
Aude Samama, jeune ancienne de l’EESI, 
connue pour l’éblouissante picturalité de 
ses univers (En série, L’Intrusion, Amato, 
Martin Eden...). «Ma première histoire 
était celle d’un tueur en série, précise 
l’artiste qui a, pour la publication 2017 
de l’école, orienté le choix du genre vers 
le polar. J’apporte un regard extérieur 
et des conseils… la lisibilité est le plus 
important.»

CLASSE iNtERNAtioNALE. Le groupe 
de 3e année, élargi à des étudiants de la 
nouvelle classe internationale1 et de mas-
ter1 BD, a d’abord, semaine après semaine, 
suivi d’incontournables consignes : lec-
tures, visionnages de films noirs, repérages 
destinés à ancrer les imaginaires en terre 
d’Angoulême et alentour. 
«La ville est porteuse de fictions poten-
tielles avec son fleuve, ses anciennes 
usines… Les étudiants se sont imprégnés 
des lieux qu’ils ont dessinés sur place. 
Ils ont interviewé des habitants et ont 
découvert un certain désarroi social, 
une dimension présente dans le polar», 

explique l’un de leurs professeurs, Gérald 
Gorridge. Les élèves auteurs ont restitué 
le matériau collecté dans des fictions 
originales, policières et fantastiques, au 
gré de formes classiques ou plus expéri-
mentales. Et les histoires en noir et blanc 
ou en couleur, souvent sombres, parfois 
teintées d’humour, révèlent toutes, déjà, 
d’étonnants talents narratifs. 

yE ji PARk ESt VENUE DE CoRÉE 

DU SUD après avoir étudié le manhwa 
(équivalent coréen du manga) dans son 
lycée, attirée par le 9e art à la française. 
D’un trait assuré, elle a installé son Fugitif 
dans le décor ruiné d’une abbaye… 
Victor Von Boltenstern, étudiant en art 
(spécialité BD) à Francfort, parmi l’un des 
premiers inscrits en classe internationale, 
a opté pour un récit d’abord innocemment 
enfantin qui vire au cauchemar. 
En Allemagne, le jeune artiste a déjà 
publié des fanzines, mais sa participation 
à Noir Village a valeur de symbole, de 
vœu accompli : «Dans mon pays, la bande 
dessinée n’est pas aussi bien vue. Je suis 
venu à Angoulême parce que je voulais 
vraiment suivre une formation tradition-
nelle. Je pense qu’il faut commencer par 
là, découvrir son propre style.»

Astrid Deroost 

1. La première promotion compte six étudiants venus 
du Mexique, du Brésil et d’Allemagne. La classe in-
ternationale en bande dessinée, créée par l’EESI à la 
rentrée 2016-2017, s’adresse aux jeunes auteurs de 
BD souhaitant effectuer une résidence de recherche 
et de perfectionnement en France après avoir reçu 
une formation artistique initiale dans leur pays.  

ÉCOLE EUROPÉENNE SUPÉRIEURE DE L’IMAGE

Angoulême, scène de Noir Village

S trip Art, le titre de l’exposition 2017 
des résidents de la Maison des auteurs 

d’Angoulême, est à la fois une référence 
au comic strip américain et une évocation 
du street art. Dans un décor à dessein 
urbain avec murs, palissades, lampa-
daires et coins sombres, une trentaine 
d’artistes hexagonaux et internationaux 
dévoilent leurs travaux, fruit d’une année 
de création. Images fixes, animées ; 
biographie, autobiographie, histoire, 
humour, fantastique ; réalisme graphique 
ou imaginaire débridé… La variété et la 
somme des œuvres exposées proposent 

une déambulation emballante ! Avec 
Jorj A. Mhaya, Olivier Balez, Alice Bohl, 
61Chi (Liu Yi-chi), Cynthia Bonacossa, 
Sarah Bowie, Giorgia Casetti, Pei-Hsiu 
Chen, Sébastien Chrisostome, Golo, Samir 
Dahmani, Sophie Guerrive, Sung-Hee 
Kim, Anatoliy Lavrenishyn, Martín López 
Lam, Francesca Marinelli, Giorgia Mar-
ras, Sarah Mazzetti, Ahmad Mir, Marcel 
O’Leary, Lorenzo Palloni, Emmanuel Peña, 
Chema Peral, Laura Désirée Pozzi, Benoît 
Preteseille, Miroslav Sekulic-Struja, Jason 
Shiga, Aude Soleilhac, Emma Vakarelova, 
Bokyung Yun, Alfonso Zapico. 

MAISON DES AUTEURS 

Strip Art des résidents

Du 26 au 29 
janvier à la 
Maison des 
auteurs puis 
du 8 avril au 
17 septembre 
au vaisseau 
Mœbius. M
ar
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Dessin de 

Victor Von 

boltenstern.



■ L’ACTUALITÉ NOUVELLE-AQUITAINE ■ N° 115 ■ HIVER 2017 ■22

F igure majeure du 9e art réaliste d’aventures et d’action, 
sacré grand prix 2016 par le Festival d’Angoulême, Her-
mann (Belgique, 1938), se voit consacrer une exposition 

rétrospective intitulée Le naturaliste de la bande dessinée. Sa 
carrière commence dans les années 1960 avec la création de 
Bernard Prince. La série conçue avec Greg connaît un suc-
cès immédiat et Hermann n’a, depuis, de cesse d’explorer une 
multitude de registres et d’époques : du western (Comanche) à 
l’Antiquité (Jugurtha), en passant par le Moyen Âge (Les Tours de 
Bois-Maury) ou encore l’ère post-atomique (Jeremiah), saga dont 

d’apprendre un métier sérieux tel que la décoration intérieure ou 
l’architecture, que d’ailleurs j’apprenais. 
J’ai tourné la page et lorsque je me suis marié, mon beau-frère, 
Philippe Vandooren (disparu en 2000, ex-rédacteur en chef du 
Journal de Spirou et directeur éditorial de Dupuis), ayant vu des 
croquis que j’avais réalisés de notre petit appartement, a dit que 
j’avais une patte. Il m’a demandé pourquoi je ne faisais pas de la 
bande dessinée. Du jour au lendemain, j’ai trouvé un boulot, j’étais 
à mi-temps chez un architecte et le reste de la journée, je dessinais. 

En quoi ce médium vous a-t-il semblé idéal ? 

Philippe Vandooren m’a concocté un petit récit, assez moqueur 
vis-à-vis du boy-scoutisme et cette histoire est tombée sous les 
yeux d’un monsieur qui allait être mon scénariste pendant dix-
huit ans : Greg. J’ai fait immédiatement partie de son studio. Les 
débuts n’ont pas été très faciles mais j’ai fait ma trouée. À cette 
époque-là, la bande dessinée avait commencé son envol, le public 
se multipliait, j’ai eu de la veine. 
Et puis, dans la mesure où ce que vous faites plaît à l’éditeur et 
que ça lui rapporte, où vous gagnez convenablement votre vie – 

Hermann, grand prix du Festival international  

de la bande dessinée d’Angoulême, évoque  

son parcours, de la première série,  

Bernard Prince, conçue avec Greg en 1966,  

à la prochaine, Duke, scénarisée par son fils. 

Entretien Astrid Deroost 

le dessinateur, également scénariste, prépare 
le 35e opus. À l’heure du 44e Festival et après 
un one shot saisissant sur la ségrégation aux 
États-Unis, réalisé avec son fils, l’auteur 
entame un retour vers l’Ouest américain 
avec le premier tome de Duke. Rencontre. 

L’Actualité. – Votre première série ber-

nard Prince, conçue avec Greg, démarre 

en 1966. Pourquoi le choix de la bande 

dessinée ? 

Hermann. – Pour Bernard Prince, Greg a 
retravaillé d’anciens scénarios, les a adaptés 
à ma manière de dessiner et on a créé la série. C’était un coup 
d’essai et cela a plu tout de suite. 
Faire de la bande dessinée était un très vieux rêve d’adolescent. 
J’avais dit au directeur de l’établissement artistique que je fréquen-
tais le soir, quand j’avais entre 13 et 17 ans, que j’avais envie de 
raconter des histoires. Et le brave homme m’avait plutôt conseillé 

ce qui était le cas de la plupart des gens, à 
l’époque – c’est un métier magnifique. On a 
un sentiment de liberté. 

Des figures emblématiques du 9e art 

avaient-elles nourri le rêve que vous 

évoquez  ?  

Elles se sont présentées après. Quand j’ai 
commencé de manière très timide, j’ai rencon-
tré des pontes qui m’ont impressionné mais 
n’ont pas fatalement marqué mon style. J’ai vu 
Monsieur Hergé plus d’une fois et je sais qu’il 
ne détestait pas mon travail mais lui n’a pas 

joué un rôle déterminant. Ce sont des gens comme Joseph Gillain 
(Jigé, Jerry Spring) qui m’ont marqué et par la suite, le fameux, 
le fantastique Jean Giraud (Blueberry). J’ai pris un choc en plein 
estomac. Au début, on disait de mon style que c’était du Jigé. Pas 
du Giraud, il était trop hors de portée et puis, avec la dextérité, le 
désir de dessiner toujours mieux, vous finissez par évoluer… 

Hermann 
Un très vieux  
rêve d’adolescent 

bande dessinée
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qu’il s’agisse de la diversité des sujets abordés ou du 

graphisme, on évoque le style Hermann, comment le défi-

nissez-vous ? Physique, rude, parfois violent, pessimiste, 

qui excelle à communiquer des ambiances, des paysages… 
Tout cela est correct mais le style est quelque chose d’inné que 
je n’analyse pas. C’est ce que je redoute avant tout. Si quelqu’un 
mettait en équation ma manière d’opérer, je ne serais pas un des-
sinateur honnête, je deviendrais un fabricant. J’obéis simplement à 
mes pulsions, j’ai envie de conserver en moi une partie béotienne, 
j’y tiens mordicus. 
J’aime bien la poésie rude, un désert de pierraille me touche 
davantage qu’un parterre de fleurs. J’aime tout ce qui est nature, si 

Je travaille sur le prochain album qui sera un peu particulier. Je 
laisse un peu le couple sur le côté et je reviens quelques années 
en arrière, avant que cette petite gouape de Kurdy ne rencontre 
Jeremiah… Jeremiah, c’est le personnage qui me ressemble et 
évidemment j’aimerais avoir ses qualités, du moins physiques ! 
Il me correspond beaucoup y compris dans son évolution, il est 
de moins en moins patient vis-à-vis de certaines choses mais au 
début c’était un garçon propre, honnête, assez boy-scout. Et s’il 
ne rejette pas toute violence, ce n’est pas une canaille comme 
Kurdy. C’est la série la plus longue que j’aie faite et je n’ai jamais 
confié le scénario à qui que ce soit. J’ai essayé de pousser mon fils 
à envisager la chose mais il m’a dit que j’étais le seul à pouvoir 

un scénario se passe dans les îles du 
Pacifique, j’arrive à traduire le climat 
de ces îles. Si cela se passe dans le 
Midi, mes dessins sentiront le Sud. 
Personne ne m’avait jamais dit qu’un 
des mes décors n’était pas crédible. Je 
lis beaucoup mais cela est surtout dû 
à mon côté viscéral, sensuel, vis-à-vis 
de la nature. 
Via un ex-ami possédant une maison 
à Mortemart, nous avons fait l’acqui-
sition d’un beau terrain avec un 
édifice de type rural pas trop délabré, 
à Saint-Bonnet-de-Bellac, en Haute-
Vienne. Depuis 1991, nous y passons 
l’été. Nous sommes bien au milieu 
des vaches et des brebis… et quatre 
voisins agréables et peu bruyants. Il 
y a quatre chênes magnifiques vieux 
de deux cents ans et parfois je les 
embrasse, je touche leur écorce… 
Il y a une espèce de jouissance face 

faire vivre cet univers. 

Avec le récent old Pa Anderson 

(2016), réquisitoire contre la 

ségrégation aux États-Unis, et le 

premier tome de la série western 

Duke, vous continuez, sur des 

scénarios de votre fils, à varier les 

thèmes, toujours traversés d’une 

certaine violence… 

Je suis un peu caméléon, il y a tou-
tefois des registres qui me plairaient 
moins, genre grands buildings 
de verre avec des gens en cravate 
qui parlent de la finance… J’aime 
beaucoup travailler avec mon fils, il 
me bouscule, il m’impose quelque 
chose de légèrement différent.  
Duke, c’est une série qui aura de 
trois à six tomes, le personnage 
se met en place et va prendre de 
l’épaisseur… Tellement de films 

on traité du western que ces images sont ancrées dans nos têtes 
comme le sont, en Europe, les châteaux médiévaux en ruine. 
J’ai une fascination pour ces pierres. 
Quant au réalisme des scènes de violence, cela fait partie des 
choses innées que je n’ai jamais apprises : je sais faire bouger 
les corps, me mettre dans la peau d’un personnage et créer le 
dynamisme qui fait qu’une case bouge. Visuellement, je suis 
cinéaste… La  personnalité, c’est l’art de faire bouger les choses. 
Le peintre qui me touche le plus actuellement, c’est Egon Schiele. 

quel regard portez-vous sur la bande dessinée ?  

Dans le domaine de l’humour, le type qui m’épate le plus, c’est 
François Boucq. Il y a parmi les jeunes dessinateurs des gens 
dont j’apprécie beaucoup le travail mais je ne veux pas faire 
de liste… Je suis comme tous les dessinateurs : un égoïste trop 
occupé à son travail pour pouvoir consacrer des heures à regarder 
ce que les confrères font. On n’a pas le temps, on est obsédés… 
On ne fait pas ce métier sans passion, j’ai toujours le plaisir du 
geste, le plaisir de faire bouger. Si je découvrais que je n’ai plus 
de véritable désir, je crois que je m’arrêterais mais ma raison 
d’exister ne serait plus là…  n

à cette vie qui sort de terre. J’ai vécu jusqu’à l’âge de douze ans 
dans les Ardennes, j’étais un gosse qui aimait quitter le village, 
aller tous seul dans les bois…  

Vous explorez aussi les techniques, vous êtes notamment 

passé de la plume à l’aquarelle…  
Un peu par accident ! Quand j’ai écrit Sarajevo-Tango, pour le 
différencier de tout ce que j’avais fait, j’ai décidé de le réaliser en 
couleur directe et cela a tellement bien donné que j’ai continué. 
De temps en temps, j’ai envie de dessiner en noir et blanc mais 
j’ai aussitôt la nostalgie de la couleur. 

il y a sur votre affiche du Festival 2017 la casquette de 

barney jordan (bernard Prince), le chapeau de Red Dust 

(Comanche), le casque d’Aymar de bois-Maury, celui de 

kurdy, le compagnon d’aventure de jeremiah, série dont 

vous préparez le 35e tome… 

À l’origine de cette histoire, il y a une lecture de Ravage de 
Barjavel, un climat qui découlait de ce livre mais à la longue, j’ai 
un peu oublié le décor du départ, le phénomène catastrophe ther-
monucléaire qui serait devenu lassant, je raconte quelque chose… 
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«on a voulu des propositions, soit 
pertinentes par rapport à l’actua-

lité, soit un peu excentriques et fortes, 
représentatives de la diversité de la bande 
dessinée.» Les mots sont de Stéphane 
Beaujean, directeur artistique du Festi-
val d’Angoulême. Résultat : en  plus des 
rencontres internationales, des concerts 
de dessin et dessinés, des conférences, du 
nouveau rendez-vous BD-ciné-séries, une 
douzaine d’expositions sont à arpenter 
du 26 au 29 janvier, à commencer par 
la rétrospective consacrée au grand 
prix 2016. 
Hermann émerge avec la génération Greg, 
temps où la BD jeunesse se fait plus amé-
ricaine et ses personnages, plus complexes. 
À la faveur de 180 planches originales, 
l’exposition pointe le travail esthétique 
de l’artiste, l’incessant renouveau de son 
dessin et sa manière naturaliste, novatrice, 
de représenter l’humanité dans la bande 
dessinée. Autre riche parcours à explorer, 
celui de l’Américain Will Eisner. 

Valérian de Mézières et Christin, dont 
l’imagerie SF a, selon Stéphane Beau-
jean, ouvert la galaxie aux films tels que 
Star Wars, est aussi au cœur du Festival. 
Décors, costumes et autres éléments de 
l’adaptation cinématographique signée 
Luc Besson (sortie en juillet) sont présen-
tés en exclusivité à Angoulême. 
Pour la première fois en France, l’art de 
Kazuo Kamimura (1940-1986) : l’estam-
piste du manga se dévoile en quelque 150 
originaux venus du Japon. La découverte 

virtuose, de Franquin. Des reproductions 
de gags mythiques sont à savourer en 
extérieur, place de l’Hôtel de ville. 
Grégory Jarry et Otto T., cofondateurs des 
éditions FLBLB, sises à Poitiers, publient 
Petite histoire de la révolution française 
en 2015. À découvrir lors de l’exposition-
événement où les spectateurs se trouvent 
non pas face à la Bastille mais à la gare 
Montparnasse en flammes… 

ENtRE PERFoRMANCE Et iNStALLA-

tioN, Philippe Dupuy, grand prix 2009 
avec Berberian, déroule une histoire de 
l’art très personnelle au fil d’un livre-frise 
long de 24 mètres ! Une rétrospective est 
consacrée à Tanino Liberatore qui a mar-
qué les années 1980 avec le personnage 
déjanté de RanXerox et fait dialoguer la 
BD, le dessin d’art et la peinture. 
Loo Hui Phang (La Minute de bonheur, 
Prestige de l’uniforme, L’Odeur des 
garçons affamés), scénariste, matérialise 
son univers au fil d’un parcours fait de 
variations de lumières, de jeux de pistes et 
de paroles des dessinateurs avec qui elle a 
collaboré. Une expo-réalisation expérimen-
tale, qui associe les étudiants de l’EESI. 
La french touch fait l’objet d’une célébra-
tion avec une exposition consacrée aux 
auteurs francophones qui ont fait carrière 
aux États-Unis en dessinant les super héros 
de Marvel. Pour les juniors, le Festival crée 
un événement ludique et monumental au 
Château des étoiles d’Alex Alice. Cette 
série d’aventure aux accents verniens, qui 
met en scène et en aquarelle d’intrépides 
explorateurs, illustre une nouvelle bande 
dessinée jeunesse pleine de souffle. 

Astrid Deroost

De jeremiah  
au capitaine Mulet

de cet auteur culte des années 1970, 
dont la série Lady Snowblood a inspiré 
un personnage de Kill Bill (Tarantino), 
s’accompagne d’un portrait de la société 
japonaise de l’époque et de sa jeunesse. 
Située à Vielsalm (Belgique), La «S» 
Grand Atelier, animée par des plasti-
ciens professionnels, entoure des artistes 
souffrant de handicap mental. Le Festival 
célèbre les dix ans de l’association en 
accrochant les planches créées dans ce 
cadre alternatif et citoyen. 

SACRÉ jEUNE tALENt EN 2010 à 
Angoulême, peintre, illustrateur, auteur 
de contes, de poésie et de bande dessi-
née, le Croate Miroslav Sekulic-Struja a, 
depuis, publié Pelote dans la fumée (Actes 
Sud), diptyque qui oscille de la réalité à 
l’imaginaire dans un éblouissant style 
expressionniste à découvrir (sélection 
officielle Festival 2017). Autre talent jeune, 
rare, et doté d’humour, également en com-
pétition : l’exposition ludique Honneur et 
profit s’organise autour de Sophie Guer-
rive (L’Actualité n° 108) et de ses livres 
Capitaine Mulet et Tulipe, respectivement 
habités par des héros donquichottesques et 
un ours philosophe…  Rire encore, toutes 
générations, à l’occasion des 60 ans de 
Gaston Lagaffe, né du crayon énergique, 

De haut en bas, 

l’affiche du 

Festival dessinée 

par Hermann,  

kazuo 

kamimura, 

Valérian  

de Mézières  

et Christin, 

Sophie Guerrive. 

festival 2017
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C ’est une bande dessinée tendre, réjouissante 
et drôlement intelligente, une invitation à 
mettre les 4-8 ans (et plus) entre les mains de 

Marietta et de ses copains d’aventure : Kaki, Célestin, 
Monsieur Léclair et Monsieur Snarf. Ceux-là partent 
à la recherche du printemps, s’amusent d’un roi de 
pacotille, changent un diamant en caillou à chanter et 
ont toujours un tas de trucs à découvrir.
Hôtel Étrange (éd. Sarbacane), conte contemporain ima-
giné par Katherine et Florian Ferrier, auteurs installés à 
Angoulême, compte un 6e tome depuis l’automne 2016. 
Le n° 1 a figuré dans la sélection du Festival 2011, un 
autre a reçu le prix des Écoles. Les quatre premiers ont 
conquis l’Amérique et la série entière, appelée à s’étoffer, 
s’apprête à franchir la grande muraille de Chine. 
Cet engouement international n’étonne guère qui met 
le nez dans l’univers graphique foisonnant, enjôleur, 
de Katherine Ferrier. Fille de grands lecteurs et d’un 
père garde forestier, l’auteure, diplômée de l’École 
européenne supérieure de l’image (EESI) d’Angoulême 
en 1991, mêle en sa création les décors heureux de son 
enfance, sa fascination pour les livres illustrés, pour 
les animaux anthropomorphes de Benjamin Rabier, 

de Peyo et de Beatrix Potter. Elle a aussi lu Spirou, 
Le petit Nicolas, apprécié, plus tard, Bretécher, Pratt, 
McCloud, Baudoin et Bézian. «Nous avons deux fils 
conducteurs, détaille Katherine Ferrier en référence 
au binôme qu’elle forme pour Hôtel Étrange avec son 
mari scénariste. Nous choisissons un thème qui nous 
tient à cœur, un peu sérieux – le pouvoir, les interdits, 
la responsabilité... – autour duquel on invente un récit. 
Et il y a le vivre ensemble : les cinq personnages sont, 
comme dans une famille, tous différents et doivent 
vivre en communauté.» 

CoUSiNS SPiRitUELS DES MooMiNS

Les petits lecteurs embarquent sans détours pour ce 
monde imaginaire dans lequel se côtoient humains, 
monstres et autres fantômes flottants aux allures de 
doudou. Et où la nature a toute sa place. Une diversité 
d’êtres, cousins spirituels des Moomins, revendiquée par 
la dessinatrice de temps à autre contrainte de lisser les 
personnages de commande. Avant même la fin de son 
cursus EESI, Katherine Ferrier a en effet commencé – 
et continue – à œuvrer comme illustratrice notamment 
pour Nathan et Hachette : «J’ai toujours dessiné et 
comme j’ai la chance d’avoir une tante illustratrice, j’ai 
su dès dix ans que c’était un métier possible.» 
Rentrée à Paris après ses études, l’artiste a mené en 
parallèle une carrière de styliste… jusqu’au retour à la 
ville de l’image, en couple, avec pour chacun l’envie de 
s’engager dans un projet artistique. C’est à la Maison 
des auteurs d’Angoulême que Katherine Ferrier dessine 
L’hiver au printemps, l’acte 1 d’Hôtel Étrange. Elle 
prédit d’autres épisodes et d’autres histoires à quatre 
mains. «J’ai toujours eu envie de travailler pour l’édi-
tion jeunesse. Cela me paraît important de réfléchir à 
ce que nous proposons aux enfants, de défendre des 
valeurs autres que celles de l’argent et de la réussite», 
souligne l’artiste qui va à la rencontre de ses lecteurs, 
parfois accros jusqu’à l’âge ado ! n

Katherine Ferrier
Les belles saisons 
d’Hôtel Étrange

Réalisée à Angoulême, la bande dessinée jeunesse 

Hôtel Étrange met en scène un insolite club des cinq. 

Avec talent et poésie.

Par Astrid Deroost Photo Alberto Bocos

bande dessinée
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P rofesseur d’histoire des sciences à l’université 
de Bordeaux, Pascal Duris propose dans son 
dernier ouvrage une histoire sans précurseurs, 

sans grandes figures. L’historien promeut une vision 
continuiste de l’histoire des sciences pour en finir avec 
les révolutions scientifiques. 

L’Actualité. – Vous prônez une vision continuiste 

de l’histoire, comment la développez-vous dans 

votre dernier ouvrage ?

Pascal Duris. – Contrairement à mes précédents 
livres, comme le manuel sur l’Histoire des sciences de 
la vie, j’ai présenté ma réflexion sur la manière d’écrire 
l’histoire des sciences. Le manuel témoignait déjà d’une 
idée centrale que j’ai à cœur : il n’y est pas question 
de grandes découvertes, de précurseurs, de grandes 
figures. Mon dernier ouvrage s’intitule Quelle révolu-
tion scientifique ? Le titre est légèrement provocateur, 
malgré le fait que je ne sois plus le seul à rompre avec 
la tradition discontinuiste à l’instar de l’historien Bruno 
Belhoste1. Il y a eu une tendance à présenter l’histoire 
des sciences en termes de révolutions scientifiques. 
Il y aurait eu pour chaque siècle – ou presque – des 
génies, des précurseurs qui auraient révolutionné la 
science. Je suis en désaccord avec les discours tenus 
depuis Gaston Bachelard et Alexandre Koyré, et que 
l’on retrouve encore dans des manuels. Les sciences ne 
peuvent pas se penser en termes de ruptures. Les his-
toriens des sciences qui sont discontinuistes emploient 

des adjectifs forts et puissants, ils parlent de «résultats 
décisifs en science», alors que dans cinquante ans, 
beaucoup de ces résultats seront oubliés. 
Je me suis intéressé à une réalité historique qui est 
la Querelle des Anciens et des Modernes au XVIIe 
siècle.  C’est en lisant la préface au Traité du vide de 
Pascal qui évoquait cette querelle que j’ai commencé 
à étudier cette question. Pascal se demande qu’est-ce 
qu’un Ancien ? Qu’est-ce qu’un Moderne ? Finale-
ment, nous sommes toujours l’Ancien de quelqu’un 
et le Moderne d’un autre. Cette confusion est intéres-
sante et ma réflexion a été menée en ce sens. Il existe 
une quantité considérable de textes qui relèvent de 
la querelle évoquant des aspects scientifiques, or les 
littéraires ne les avaient pas étudiés et les historiens 
non plus. La Querelle des Anciens et des Moderne 
concerne les physiologistes, les zoologistes, les 
mathématiciens, les astronomes… Le premier constat 
de mon ouvrage est que la figure du Moderne au XVIIe 
siècle est incarnée par William Harvey (1578-1657), 
suite à ses travaux sur la circulation du sang. Nous 
sommes loin de la figure mythique de Galilée ! Au 
contraire, ce dernier est rarement cité et lorsqu’il l’est 
c’est pour évoquer certaines erreurs qu’il a faites, 
comme sur les marées. 
J’ai ainsi déterminé une typologie qui se définit en 
trois «états» : les partisans des Anciens, les Modernes-
Modernes et les Modernes-Anciens. Les Modernes-
Modernes sont représentés par Descartes qui exhorte 
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ses contemporains à oublier les Anciens et à agir 
par eux-mêmes. Enfin, dans les textes, il n’est jamais 
question de révolution scientifique, de ruptures ! Les 
termes n’apparaissent pas et aucun des auteurs que j’ai 
étudiés n’aborde la science en termes de ruptures ou 
de discontinuité. Excepté Descartes qui réclame que 
l’on fasse table rase des anciens savoirs. 

Depuis votre thèse sur Linné, publiée en 1993, com-

ment avez-vous évolué en histoire des sciences ? 

J’ai soutenu ma thèse en 1991, sur Linné et la France 
(1780-1850), suite à des études de biologie, sous la 
direction de Jacques Roger puis de Claire Salomon-
Bayet. Dans mon jury, il y avait notamment Daniel 
Roche et Mona Ozouf. À l’époque, je ne les connaissais 
pas. À mon sens, il vaut mieux avoir dans un jury de 
thèse des chercheurs de haut vol, ils sont plus ouverts 
et à même de déceler le caractère original des travaux 
présentés. Il m’a fallu attendre dix ans pour obtenir un 
poste à l’université, le fait de ne pas avoir le Capes et 
l’agrégation constituait un handicap. 
La priorité dans un travail de recherche est de ne pas 
trop lire, si on construit une bibliographie trop impor-
tante, il est ensuite difficile de se détacher des idées 
et des conceptions des chercheurs lus. Ma méthode 
en histoire est simple : il s’agit d’aller sur le terrain, 
d’être en contact avec des archives – si possible des 
sources qui n’ont jamais été étudiées auparavant – et 
ensuite de se poser des questions et d’élaborer des 

plans. Finalement, comme Descartes, il s’agit de 
commencer ses travaux sans a priori, en évitant de 
marcher dans les pas des Anciens. 
Avant d’écrire ma thèse, j’ai publié avec Elvire Diaz 
un ouvrage – qui va être réédité au début de cette 
année – sur un entomologiste, Léon Dufour, intitulé 
La Fabrique de l’entomologie. Je partais avec peu de 
connaissances, je n’avais pas toutes les clés méthodolo-
giques, idem pour ma thèse. Pourtant lorsque je lis les 
comptes rendus écrits sur ce livre, je suis surpris par ce 
qu’on relève de mes travaux. Pour le livre sur Dufour, 
il a été écrit que j’avais fait une histoire pionnière sur 
l’histoire des pratiques, sur la problématique centre-
périphérie, sur le rapport capitale-province. Sans l’avoir 
conceptualisé, en étudiant les archives de Léon Dufour, 
il m’a semblé évident d’analyser sa pratique, sa façon 
de chasser les insectes, sa manière de les collection-
ner, mais également d’étudier sa correspondance avec 
d’autres scientifiques en Europe. 
Nous avons la chance, dans nos domaines en sciences 
humaines et sociales, de pouvoir faire ce que nous vou-
lons de notre cerveau. Je dis toujours aux étudiants de 
laisser vagabonder leur pensée, leur réflexion, mais je 
suis quand même à leurs côtés pour qu’ils ne s’égarent 
pas ! Je ne perds pas de vue les objectifs à atteindre qui 
sont, pour un étudiant, l’obtention de sa thèse dans de 
bonnes conditions. Mais le principal en recherche, c’est 
qu’il y ait de la passion, ce qui est paradoxal lorsque les 
scientifiques évoquent sans cesse la raison. 

1. Professeur d’histoire 
moderne à l’univer-
sité Paris Sorbonne, 
auteur notamment d’une 
Histoire de la science 
moderne. De la Renais-
sance aux Lumières, 
Armand Colin, 2016.
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L’histoire des sciences est au programme du Capes 

et de l’agrégation en histoire.  Comment percevez-

vous le choix de cette nouvelle question 2 ?

C’est une chance pour la discipline que cette question 
soit présente aux concours.  Habituellement, les his-
toriens ne s’intéressent pas ou très peu à l’histoire des 
sciences. Presque personne parmi eux n’est spécialiste, 
pas même dans le jury. Cependant, je me réjouis que ce 
soit  au programme car désormais les historiens auront 
un intérêt pour l’histoire des sciences. Pour ma part, 
j’envisage l’histoire des sciences comme une discipline 
à part entière à la manière de Jacques Roger. 
Étant professeur au collège sciences et technologies 
de l’université de Bordeaux, on me demande parfois 
d’aller donner des cours aux chercheurs, pour leur 
rappeler ce qu’ils doivent à l’histoire de leurs disci-
plines. Je ne suis pas favorable à cette démarche, je 
préfèrerais que les scientifiques soient demandeurs. 
L’histoire n’est pas faite pour démontrer quoi que ce 
soit, il faut d’abord pouvoir la comprendre. Je fais de 

la recherche ma priorité, si je peux faire partager mes 
résultats, c’est un atout supplémentaire. Mais je ne 
veux pas être un donneur de leçons et démarcher les 
autres pour les convaincre qu’une histoire des sciences 
est nécessaire. L’avantage d’avoir intégré l’histoire des 
sciences aux concours, c’est qu’elle va être prise au 
sérieux et sortir des rangs de la philosophie. Elle doit 
être faite de manière professionnelle et à part entière. 

Pourquoi les historiens ne s’approprient-ils pas 

l’histoire des sciences ?

C’est en train d’évoluer mais jusqu’à maintenant, l’his-
toire des sciences n’intéressait pas les historiens. Les 
premiers à s’être intéressés à ce sujet sont les philo-
sophes. L’historiographie anglo-saxonne est foisonnante 
concernant l’histoire des sciences, les historiens en ont 
fait une discipline à part entière. En France pour faire 
de l’histoire des sciences, il faut être philosophe et de 
préférence n’être compris par personne. Aussi, même 
à l’intérieur de la discipline, il existe une hiérarchie : 
Thomas Kuhn, Bachelard ont étudié les mathématiques, 
la physique mais pas la biologie parce qu’elle concerne le 
corps, l’anatomie, la physiologie. Le vivant est considéré 
comme plus sale et moins intellectuel que les théories 
de physique quantique. 
Il y a également un fort attrait à étudier les sciences 
de l’époque contemporaine. Je fais l’inverse, j’ai com-
mencé par Linné et je remonte dans le passé. Je me sens 
plus à l’aise à étudier des textes bien écrits en sciences, 
ceux écrits depuis le XXe siècle ont perdu leur littéra-
rité. Je travaille de plus en plus avec les chercheurs en 
littérature qui s’intéressent actuellement à la place des 
sciences dans la littérature, comme les historiens. Au-
paravant, l’étude de la biologie chez Charles Perrault, 
Rousseau ou Balzac ne les intéressait pas, dorénavant 
ils relisent les textes avec d’autres problématiques, ils 
voient donc ce qu’ils n’avaient pas perçu auparavant. 
La Fontaine et Voltaire étaient parfaitement informés 
des débats scientifiques de leurs temps. Balzac, dans 
La Peau de chagrin, s’avère un farouche défenseur 
de la paléontologie de Cuvier. Les sciences sont une 
histoire en devenir. n

Quelle révolution scientifique ? Les sciences de la vie 
dans la querelle des Anciens et des Modernes (XVIe-XVIIIe 
siècles), Hermann, coll. «Les collections de la République 
des Lettres. Série Études», 2016, 408  p.
Histoire des sciences de la vie, Belin, 2011 (2e édition), 
248 p. (avec G. Gohau). 
Linné et la France (1780-1850), Droz, coll. «Histoire des 
idées et critique littéraire», vol. 318, 1993, 283 p.
La Fabrique de l’entomologie. Léon Dufour (1780-1865), 
Presses universitaires de Bordeaux, 2017. 
L’Actualité n° 42 a publié un entretien avec Pascal Duris 
en 1998, accessible en ligne : archives.actualite-poitou-
charentes.info
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N é à Pons en Charente-Maritime 
en juin 1919, longtemps pro-
fesseur d’éducation physique à 

l’université de Poitiers, Georges Bonnet 
publie un nouvel opus au Temps qu’il fait. 
Juste avant la nuit bruisse de vie. Quand 
la poésie est le point d’enlacement entre 
l’homme et le monde. Une façon de vivre. 

L’Actualité. – Dans juste avant la nuit, 

on lit «Ce qu’il écrit l’invente» (p. 12). 

L’invention de soi-même, est-ce cela 

pour vous l’aventure de la poésie, de 

l’écriture, d’une vie ?

Georges bonnet. – Oui, l’écriture 
m’invente. Elle m’amène bien plus loin que 
moi-même. L’écriture me fait moi-même. 
Pour écrire j’ai besoin de lire, j’ai besoin 
de lire les autres poètes. Un mot peut 
déclencher en moi des souvenirs. Je vais 
écrire un texte qui n’a rien à voir avec celui 
que je viens de lire. J’en fais un poème. 
J’ai besoin de m’enrichir des autres. Je ne 
sais plus qui a dit que depuis cinq mille 
ans, depuis qu’il y a des hommes qui 
pensent, on n’a plus grand-chose à dire… 
Je crois qu’on ne se répète pas même si les 
«thèmes» de l’existence sont les mêmes. 
Du mot, le poète tire le maximum. Du mot 
pensé, il fait quelque chose de vivant. Le 
mot est une rencontre entre le monde, le 
paysage extérieur, les gens. 
Être poète c’est voir les choses. C’est les 
traduire autrement que ne voit le commun 
des mortels. Pour aller au-delà, il ne faut 
pas être sur terre comme tout le monde. 
Je ne suis plus le même quand j’écris. C’est 
l’écrivain qui vient au jour. On se dédouble. 
Parfois je m’émeus moi-même. J’ai écrit 
Juste avant la nuit dans l’exaltation. Et 
là, à bientôt 98 ans, ça me manque à un 
point… de ne plus pouvoir écrire car je 
ne vois plus.
Un jour que j’étais invité dans une école, 
un enfant m’a demandé : Monsieur, à 
quoi sert la poésie ? Je lui ai répondu que 
beaucoup de gens vivent sans poésie, mais 
que la poésie, l’art en particulier, la pein-
ture, la musique, la littérature apportent 

langue

quelque chose de plus qui fait que le 
bonheur est plus grand de vivre. La sen-
sation de vivre est plus forte. Comment 
peut-on vivre sans poésie ?

Un courant de sensualité traverse 

vos œuvres comme une nécessité 

existentielle… 

Oui, j’aime jouir de la vie. J’ai eu une 
vie pleine. Je pense finalement que j’ai 
été heureux. 
Au fond tout part de l’effleurement. Nous 
sommes effleurés par des milliers de 
choses qui sont autour de nous. On peut les 
ignorer ou au contraire être saisi par elles. 
Le poète capte tout ce qui l’entoure. Il y 
a tant de jouissance possible dans la vie 
quotidienne, dans la nature. 
J’ai toujours été très sensible à l’effleure-
ment qui amène le désir, qui porte la vie 
en quelque sorte. Poète, j’ai aimé l’amour, 
c’est-à-dire la pleine conscience d’être 
vivant et de s’épanouir. 
Être poète c’est jouir de tout ce que la 
vie terrestre peut nous apporter, du soleil 

qui nous dore la peau… Je me souviens 
de l’emportement de la vie qui jaillissait. 
Le désir, la joie de vivre, le plaisir de se 
dépenser. C’était fou. 

Est-ce une chance d’être devenu prof 

de gym, d’avoir tout le temps magnifié 

le corps ? 

J’ai aimé mon métier. J’ai eu la chance 
d’être à l’heure de la vie. C’étaient des 
moments intenses. Je me suis donné. Je 
n’ai jamais regretté de ne pas être prof de 
philo. Ce que j’aurais pu être. 
J’avais aussi une femme exceptionnelle. 
J’ai aimé ma femme, ce qui compte 
terriblement. 
Je suis très sensible à la beauté du corps. 
J’étais d’ailleurs un bel athlète, bien en 
muscles et bien en chair. J’étais fier de 
mon corps. Tout le monde le remarquait, 
même à 80 ans… le plus jeune de mes fils 
m’a dit : qu’est-ce que tu peux être fier de 
ton corps ! C’était au moment d’Un si bel 
été, nous étions dans l’île d’Oléron. J’étais 
torse nu, au soleil ! 

Georges bonnet

Être à l’heure de la vie
Entretien Dominique Truco  

Photo Marc Deneyer
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Médecin 
du marais

«C ’était nouveau ce sentiment de faire 
reculer le mal, de le suspendre un 
instant, si cela s’était déjà produit à 

l’hôpital, c’était le fruit d’un travail d’équipe, de la 
science de mes aînés, de la perspicacité d’un tiers, au 
mieux y avais-je contribué. Ici, tout seul, face à face 
avec l’adversaire, c’était différent.» Paco, l’interne 
en médecine fraîchement débarqué dans le Marais 
poitevin, découvre une terre inconnue où guette le 
malheur depuis la nuit des temps. Premières armes 
du médecin généraliste à l’épreuve des faits dans une 
communauté qui lui est complètement étrangère mais 
qu’il soigne avec beaucoup d’empathie. De ce point de 
vue, le roman de François Garcia sonne juste. Mais 
surtout c’est une immersion totale dans la France de 
Giscard, entre modernité revendiquée et conserva-
tisme pépère, une France qui ne connaît pas encore 
la crise et qui n’en finit pas de digérer les contrecoups 
de Mai 68. Comme le signale la bande-son du roman 
où l’on entend Eric Burdon, Tommy des Who, Dylan, 
Marianne Faithfull, Van Morrison mais aussi Charles 
Dumont, Nana Mouskouri… À cette époque, tout est 
politique, y compris aller à un concert de Paco Ibañez 
ou de François Béranger, et ensuite passer une partie 
de la nuit à en parler. Un boulevard pour les maîtres 
du verbe ou comment la rhétorique révolutionnaire 
peut fournir de puissants arguments de drague – avec 
ou sans moumoute afghane. Cela n’empêche qu’il y a 
de vraies luttes en cours, notamment celles du MLAC 
et du Planning familial pour l’avortement ; rappelons 
que la loi Veil date du 17 janvier 1975. 
C’est aussi un roman aux accents picaresques, traversé 
par une énergie à toute épreuve et transcendé par de 
grands éclats de rire. Il suffit par exemple d’un léger 
dérapage dans une réception officielle pour que tout le 
monde s’échauffe et que cela vire à la rixe comme dans 
un dessin de Dubout avec, bien sûr, une mère matrone 

aussi plantureuse que celle de Fellini Roma. Cepen-
dant, le roman de François Garcia ne livre pas toutes 
les clés. Une question reste énigmatique : «Comment 
fait-on pour devenir un jeune giscardien ?» 

L’Actualité. – Ce roman laisse deviner une part 

d’autobiographie. Avez-vous vraiment été méde-

cin remplaçant dans le Marais poitevin ?

François Garcia. – Pendant trois ans j’étais interne à 
l’hôpital de La Rochelle et j’ai effectué des remplace-
ments dans le Marais poitevin. Les visites en barque, 
de jour comme de nuit, souvent avec les pompiers, 
dans les fermes perdues au fin fond du marais, auprès 
d’une population déshéritée et hors du temps, c’est réel. 
Ce contraste est d’autant plus étonnant que l’action se 
déroule en 1974-1975, la première année de la présidence 
de Giscard qui appelait à une «société libérale avancée». 
Les bases sont autobiographiques mais j’invente des 
faits parce que je crois que la vérité va au-delà – celle 
qui importe, celle que seul le roman peut donner. 

il n’y a aucune condescendance mais au contraire 

une empathie à l’égard des habitants du marais… 

c’est peut-être le fait d’être médecin ?

En fait, c’est parce que j’aime les gens que je suis 
devenu médecin et sans doute aussi écrivain. J’ai une 
passion pour les caractères humains. D’ailleurs il y a 
beaucoup d’analogies entre la littérature et la médecine. 
Nous devons être dans une écoute et une observation 
humbles des autres pour pouvoir leur restituer quelque 
chose. Sans juger, jamais. 

Vous ne faites pas du Marais poitevin un pays 

exotique mais vous entrez dans le paysage par 

les gens qui l’habitent. 

C’est vrai. Quarante ans après, je peux dire qu’il fait 
partie de ma vie. Dans ce roman, le paysage est en soi 

Le Remplacement, roman de François Garcia distingué  

par le prix des Mouettes, est une immersion dans  

le Marais poitevin, au temps de Giscard. 
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un personnage, avec une dimension métaphysique. Le 
marais semble dans un état de stagnation, pourtant il 
tremble un peu. A priori, tout devait paraître hostile ou 
du moins inhospitalier à ce jeune médecin, Paco, venu 
des bords de la Garonne comme le laisse entendre son 
accent. Il découvre une réalité âpre, misérable. Quand 
tout est inondé, de la boue partout, même dans les mai-
sons. Des hommes cuits par l’alcool à 35 ans… Cette 
population semblait imperméable à la société moderne 
dans un monde où tout était en train de basculer. 
Comme la barque glisse entre deux rives, les person-
nages vivent dans un «entre-deux». Certains sont à 
la croisée des chemins comme ces ex-gauchistes qui 
perdent leurs illusions révolutionnaires, au risque d’y 
laisser leur raison et leur vie, tandis que d’autres vont 
choisir l’ennui bourgeois programmé. On ne sait pas vers 
quel bord Paco va verser. Il y a bien Hélène mais ni l’un 
ni l’autre n’osent s’engager dans un avenir en commun 
parce qu’ils n’arrivent pas à se déprendre de ce qui tissait 
leurs rêves de jeunesse. Bien qu’elle soit davantage enga-
gée politiquement que Paco, Hélène aimerait s’installer, 
quitte à laisser le tissu indien sur le canapé neuf… Lui 
n’est pas prêt. C’est un trait de l’époque. 

D’où vous vient cette empathie ?

J’avais des parents formidables, pleins de vitalité, les 
psychothérapeutes du quartier. Ils avaient une épicerie 
au marché des Capucins à Bordeaux. Un commerce 
ouvert, il faisait chaud l’été, froid l’hiver, non seule-
ment la pluie s’y engouffrait mais le monde entier, 
même pendant la guerre d’Algérie à condition qu’on 
ne parle pas de politique. Donc j’ai grandi dans un 
univers de tolérance, où mon père, toujours affable, 
aurait pu parler au pape comme il pouvait être l’ami 
d’un cantonnier qui ne savait ni lire ni écrire. Cette 
attention aux gens, voilà d’où ça me vient. C’est très 
important aussi pour l’écriture. Le magasin est un 
poste d’observation de l’humanité, comme le cabinet 
médical, comme le roman. 
On dit toujours de Bordeaux qu’elle est une ville bour-
geoise, influencée par les courants anglo-saxons, etc. Je 
connais un autre Bordeaux dont la langue se mélangeait 
au marché, sur le port, dans les bistrots : il y avait des 
apports de langues espagnole, portugaise, italienne, 
des Pyrénées, du Pays basque, de Dordogne, que l’on 
retrouve dans mon premier roman, Jours de marché. 
Quand on veut travailler la langue pour la faire vivre, 
ce brassage est un creuset. J’ai toujours été sensible à 
la créolisation de langue dont parle Edouard Glissant. 

N’est-ce pas un haut risque d’écrire avec le parler 

populaire ?

Le plus difficile c’est la transcription. Les maraîchères 
des Capucins avaient un parler tellement métaphorique,  
scatologique et sexuel, que je ne pouvais l’exprimer tel 

quel. Cela aurait sonné faux. Il fallait donc effectuer 
une translation, c’est-à-dire créer un décalage afin 
de restituer leur parler vrai. Cela exige que l’on soit 
sincère, avec une implication de soi. Quand Céline 
disait «il faut mettre sa peau sur la table», c’est de ça 
dont il parlait. 

êtes-vous comme votre héros «médecin ten-

dance Céline» ?

Oui, et tauromachie tendance Paco Camino. Je ne 
peux nier l’influence de Céline, médecin compassion-
nel, c’était le sujet de ma thèse. L’écrivain m’a permis 
l’oralité même si je n’ai pas son style. Quand il écrit 
«la mère et la fille, elles étaient de la fesse», qui d’autre 
peut écrire ça ? Mais je ne me compare pas à Céline. 
En tauromachie, on torée comme on est. Il faut écrire 
comme on est. Annie Ernaux le dit, je le prends pour 
moi. J’ai travaillé longtemps, pour mon premier roman, 
avant de trouver ce qui était moi, ce ton, ce rythme, ce 
que je considère maintenant comme mon style, même 
s’il évolue en fonction des livres, et selon les scènes et 
les personnages comme dans Le Remplacement. Des 
origines populaires n’empêchent pas l’élégance. n

François Garcia vit et exerce à 
Bordeaux. Il a publié Jours de marché 
(2005) chez Liana Levi, et, chez 
Verdier, Bleu ciel et or, cravate noire 
(2009), Federico ! Federico ! (2012),  
Le Remplacement (2015).

PRix DES MoUEttES
Le Conseil départemental  
de la Charente-Maritime a décerné 
le grand prix des Mouettes 
2016, catégorie «création 
contemporaine», à L’été d’Agathe 
de didier Pouquery (Grasset, 2016), 
une mention spéciale au roman de 
François Garcia, et le grand prix 
«histoire ou documentaire»  
au beau livre de Stéphane Bahic,  
Le sel de Ré, du marais à la table  
(Le Contrepoint, 2015). 

langue

François Garcia à la librairie La belle 

aventure, en avril 2016 à Poitiers. 

Au mur, des gravures de Monique tello 

réalisées pour l’anthologie bilingue 

du poète espagnol javier Vicedo Alós, 

insinuations sur fond de pluie 

(éd. Fondencre). 
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Dynamique des territoires 

Éloge de  
la diversité

Des économistes de l’université de 

Poitiers ont élaboré une méthode 

originale pour comprendre les territoires. 

Contre l’obsession du modèle générique 

de développement économique, ils se 

livrent à une critique des indicateurs et, 

surtout, ils vont sur le terrain. 

En prélude à une exposition à l’Espace 

Mendès France, fin  2017, et à un livre,  

ce dossier  se focalise sur la méthode  

des universitaires et donne la parole  

à des acteurs du plateau de Millevaches 

et de la région de Pau. 

Dossier réalisé par  

Jean-Luc Terradillos, Aline Chambras  

et Émilie Gianre, Michel Lulek / La Navette  

Photos Eugénie Baccot, Eva Avril
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Dynamique des territoires 

Éloge de  
la diversité

Rencontre  

avec des vaches 

limousines à 

Gentioux-Pigerolles. 
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olivier Bouba-Olga, professeur en sciences économiques 
à l’université de Poitiers, n’adhère pas aux théories 
qui font des métropoles l’horizon indépassable de la 

croissance économique (L’Actualité n° 107). Avec ses collègues 
poitevins1, il développe de nouveaux outils pour diagnostiquer 
les territoires. Méthode qui a valu à l’équipe une commande de 
l’Institut pour la recherche de la Caisse des Dépôts sur cinq ter-
ritoires à enjeux : Franche-Comté, sillon lorrain, Toulon, plateau 
de Millevaches, Pau-Tarbes. Ces recherches fourniront matière à 
une exposition à l’Espace Mendès France fin 2017 : «Dynamique 
des territoires : éloge de la diversité».  

L’Actualité. – que demande-t-on au chercheur en sciences 

économiques ?

olivier bouba-olga. – On nous demande surtout d’identifier 
le modèle générique qui permettrait de créer plus de richesse et 
d’emploi. Or j’observe et j’essaie de démontrer que c’est illusoire, 
que ça ne marche pas. La société est riche d’une diversité d’acteurs, 
d’individus, de territoires et c’est de cette diversité dont il faut se 
nourrir pour créer de la richesse et de l’emploi. 
C’est pourquoi la Caisse des Dépôts nous a sollicités. Elle sou-
haitait obtenir des résultats mais aussi une méthode. La première 
phase consiste à déconstruire les indicateurs, sur la base d’élé-
ments empiriques, et à mettre en débat les discours sur le territoire. 
La deuxième phase, plus constructive, consiste à analyser de 
manière approfondie les contextes territoriaux. Avant de savoir 
quoi faire sur un territoire il faut d’abord le comprendre, c’est-à-
dire identifier ce qui le caractérise, les problématiques à traiter, 
et ensuite imaginer des politiques publiques adaptées. 

Comment faites-vous pour comprendre un territoire ?

Étant donné qu’aucun territoire n’a d’avantages dans tous les 
domaines et que le système économique est structuré par des 
logiques de spécialisations, nous repérons les spécialisations 
sectorielles – quels produits sont fabriqués par les entreprises – 
mais aussi les compétences qu’elles mobilisent. Quand on étudie 

la trajectoire des territoires et qu’on essaie de comprendre pour-
quoi certains arrivent à rebondir en cas de crise, c’est souvent lié 
à une capacité à remobiliser les compétences, les savoir-faire, 
dans d’autres domaines d’activité. D’où l’importance de l’histoire 
car ces compétences-là sont héritées du temps long. Il y a une 
dimension cognitive du territoire. 
C’est pourquoi il est nécessaire d’aller sur le terrain. Pour voir 
les entreprises, savoir comment elles se positionnent, si elles 
cherchent à se différencier, à innover. Pour croiser les regards, 
soulever les contradictions, comprendre les dynamiques des sec-
teurs. Tout ceci pour avoir une intelligence globale du territoire. 

Percevoir ce qu’on ne voit pas dans les chiffres ?

Le grand défaut des économistes : ils brassent des chiffres, ob-
tiennent des résultats puis élaborent des interprétations compatibles 
avec ces résultats mais ils vont rarement voir sur le terrain s’ils 
disposent d’éléments pour valider ou invalider leurs enchaînements 
explicatifs. Le travail sur les statistiques est important, il permet 
de planter le décor, de débroussailler. Ensuite il faut aller voir les 
acteurs. Franchement, c’est la partie la plus intéressante du travail. 
En étant à l’écoute, on décèle parfois des questions pas strictement 
économiques qui posent problème aux acteurs. Par exemple, du 
côté du sillon lorrain, le poumon économique est au Luxem-
bourg. Environ 10 % des actifs y travaillent, 90 000 personnes 
traversent tous les jours la frontière. Ça bouchonne ! C’est un des 
problèmes essentiels à régler, de même que le prix du foncier qui 
a considérablement augmenté à Thionville, la ville la plus proche 
de la frontière. L’enjeu, en termes de développement économique, 
serait de résoudre la congestion frontalière et la hausse du prix 
du foncier mais cela ne rentre pas à proprement parler dans une 
«politique de développement économique». 

Peut-on détecter les secteurs porteurs d’innovation et de 

création de richesse ?

L’innovation ne peut être anticipée. Mais le politique en rêve. C’est 
un mal français : on veut toujours financer ce qui va marcher… 

méthode

Olivier Bouba-Olga
il n’y a pas 
de modèle

La société est riche d’une diversité 

d’acteurs, d’individus, de territoires et c’est 

de cette diversité dont il faut se nourrir pour 

créer de la richesse et de l’emploi.

Entretien Jean-Luc Terradillos Photo Eva Avril
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Nous ne savons pas détecter les signaux faibles. Je 
ne crois pas qu’il soit possible de construire un outil 
de détection des entreprises innovantes. Si l’on croit 
parvenir à pointer l’innovation c’est parce qu’elle n’est 
déjà plus si innovante. Bien sûr, il y a parfois des initia-
tives qui émergent et qui font boule de neige, mais on 
ne peut l’anticiper à une large échelle. C’est le produit 
d’un jeu d’essai-erreur. 
Le seule préconisation que je ferais aux acteurs 
publics : essayez de donner les moyens aux initiatives 
privées, quelles qu’elles soient, de se développer un 
peu ; essayez de faire en sorte que le jeu d’essai-erreur 
soit possible et acceptez qu’il y ait beaucoup d’erreurs. 

Comment les acteurs publics peuvent-ils inter-

venir ?

En matière de développement économique, il ne faut 
pas faire du prêt-à-porter mais du sur-mesure. Ce qui 
suppose de savoir au préalable d’où l’on vient et où l’on 
veut aller. D’autre part, il est nécessaire de mobiliser 
et de fédérer les acteurs du territoire autour de projets. 
Si les acteurs s’ignorent et n’ont pas envie de faire 
ensemble, il n’y a aucune chance que cela fonctionne. 

Les collectivités ont-elles raison d’investir dans 

des entreprises privées ?

Dans le capitalisme à la française, l’État continue à 
intervenir fortement, de différentes façons, à toutes 
les échelles de territoires (participation au capital des 
entreprises ; aides nationales, régionales, locales ; amé-
nagements de zones, …), ce qui n’est pas sans lien avec 
l’accroissement de la concurrence territoriale : il faut 
gagner contre le pays voisin, ou le territoire voisin, ce 
qui fait que le public prend de plus en plus de choses 
en charge au profit du privé. Ceci devrait interroger…
L’autre remarque que je ferais concerne le réflexe des 
politiques, quand une entreprise est en difficulté, de 
tout mettre en œuvre pour éviter sa fermeture. En fait, 
l’enjeu se situe plutôt dans la gestion des transitions 
et des mutations : comment accompagner les salariés 

les plus exposés, les moins qualifiés, comment antici-
per afin qu’ils retrouvent vite du travail. Parce que le 
système économique est un processus de destruction 
créatrice – comme l’a théorisé Schumpeter –, c’est un 
système dynamique. 

Est-ce comparable aux écosystèmes ?

Contrairement aux économistes des théories domi-
nantes, nous nous appuyons et nous développons 
effectivement des recherches qui s’inspirent plus des 
sciences du vivant que des sciences physiques, dans 
le cadre d’une approche qualifiée d’évolutionniste : le 
système économique est un ensemble d’acteurs hétéro-
gènes en interaction, avec leurs valeurs, leurs objectifs, 
leurs préférences, et ce qui émerge, en terme d’activi-
tés économiques, c’est le produit de ces interactions 
entre des acteurs très différents les uns des autres. La 
richesse du système c’est cette diversité. n

AttENtioN AUx 
MoDèLES Et 
AUx iNDiCAtEURS 
AGRÉGÉS
Lorsque l’on observe les 
analyses et la fabrication des 
politiques de développement 
économique, deux écueils 
ressortent. Le premier consiste 
à s’en remettre à un modèle 
de développement générique 
que l’on cherche à reproduire 
sur un large ensemble de 
territoires. Dans les années 
1990, rappelons que le modèle 
était le district industriel 

l’interprétation est souvent à 
prendre avec précaution. L’un 
des exemples emblématiques 
est le PiB régional par 
habitant, considéré par 
beaucoup comme un 
indicateur de productivité. 
or, ce n’est pas le cas : la 
productivité est le rapport 
entre les richesses créées 
et les ressources utilisées 
pour créer ces richesses. 
Si le PiB est un indicateur 
acceptable des richesses 
créées (avec les défauts 
qu’on lui connaît), le nombre 

italien, c’était l’époque du 
«small is beautiful». Quelques 
années après, au milieu des 
années 2000, c’est la Silicon 
valley qu’il fallait imiter, d’où 
la politique des pôles de 
compétitivité. Aujourd’hui, 
c’est plutôt le modèle des 
«villes globales» qui s’impose, 
d’où l’accent mis sur les 
métropoles. On est passé du 
«small is beautiful» au «big is 
beautiful»…
Le deuxième écueil consiste à 
raisonner sur des indicateurs 
agrégés, des moyennes, dont 

d’habitants ne correspond pas 
aux ressources mobilisées, 
mieux vaut prendre l’emploi 
pour calculer ce qu’on appelle 
la productivité apparente du 
travail. Or, cela change tout 
dans la situation des régions : 
à titre d’exemple, le PiB par 
habitant de la Lorraine est 
10 points en dessous de la 
moyenne des régions hors 
ile-de-France, mais son PiB 
par emploi est à peine 1 point 
en dessous. Pourquoi ? Car 
10 % des Lorrains travaillent à 
l’étranger. 

1. Six chercheurs ont 
participé à l’étude 
sur les différents 
terrains : Olivier 
Bouba-Olga (Plateau 
de Millevaches, Toulon, 
Belfort-Montbéliard), 
Pascal Chauchefoin 
(Belfort-Montbéliard, 
Plateau de Millevaches), 
Héloïse Chiron (Plateau 
de Millevaches, 
Toulon), Marie Ferru 
(Pau-Tarbes), Benjamin 
Guimond (Sillon 
Lorrain), Emmanuel 
Nadaud (Sillon Lorrain). 
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P ascal Chauchefoin, maître de conférences en sciences 
économiques à l’université de Poitiers, directeur de la 
fédération de recherche Territoires, analyse l’évolution du 

mode d’organisation des entreprises dans l’industrie automobile en 
Franche-Comté. Il décrit le fonctionnement de l’entreprise frugale. 

L’Actualité. – Comment identifier les nouveaux leviers de 

développement économiques ? 

Pascal Chauchefoin. – La crise a fait tellement de ravages qu’il est 
difficile de cerner ce qui est en train d’émerger, ce que les acteurs 
sont en train de fabriquer collectivement. Les élus et les décideurs 
publics sont à la recherche du modèle qui permettrait de soutenir 
et d’accompagner le développement économique. Au contraire, 
nous démontrons qu’il n’y a pas de modèle mais une très grande 
diversité à la fois des logiques de développement et des manières 
dont les territoires s’organisent, s’appuient sur l’histoire et des 
savoir-faire, et comment ces savoir-faire mutent, se réorganisent, 
se recombinent. Sur les territoires français, il y a donc des écosys-
tèmes très différents les uns des autres mais beaucoup sont encore 
centrés sur la grande entreprise. La logique économique développée 
par des oligopoles mondiaux structure les activités du territoire. 
Par exemple en Franche-Comté, Peugeot définit sa stratégie par 
rapport à des objectifs financiers qui se traduisent par de nouvelles 
organisations industrielles, ce que j’appelle l’entreprise frugale. Cela 
signifie que l’entreprise fonctionne avec peu de moyens afin d’opti-
miser au maximum les capitaux engagés. Ainsi, en consommant le 
moins possible de capitaux et de main-d’œuvre afin d’accroître le 
rendement financier, l’entreprise frugale introduit des innovations 
organisationnelles qui bouleversent complètement le tissu écono-
mique local. Ces écosystèmes centrés sur des oligopoles mondiaux 
sont complexes à gérer du point de vue du territoire parce que le 
global impose un mode de fonctionnement mais il vient en même 
temps puiser dans les savoir-faire et les ressources locales, dans les 
accompagnements institutionnels locaux, dans la formation locale. 

Donnez-nous un exemple de l’évolution du mode d’organi-

sation des entreprises. 

Peugeot s’appuie sur deux axes principaux : l’externalisation et 
la modularisation. 
L’entreprise externalise un maximum d’activités pour se concentrer 
sur son cœur de métier. Par exemple, une partie de la direction des 
services informatiques est confiée à Cap Gemini. Cela va donc très 
loin. Mais cette logique de l’entreprise frugale rencontre une autre 
logique, celle des acteurs publics qui font en sorte que les activités 
externalisées demeurent sur le territoire. Il y a là une forme de 
régulation que personne n’avait vu venir. On peut dire que l’auto-
mobile est en crise parce que ses effectifs diminuent mais c’est 
parfois trompeur car l’entreprise frugale irrigue tout un ensemble 
d’autres activités. Ainsi, en passant de Peugeot à Cap Gemini, les 
effectifs de la logistique informatique ne sont plus comptabilisés 
dans l’industrie automobile mais dans le secteur informatique. 
La modularisation associe les partenaires d’une autre manière. 
Peugeot concentre son activité sur une plateforme – disons, tout 
ce qui permet d’adhérer à la route – à partir de laquelle il est 
possible de fabriquer plusieurs types de véhicules en y greffant 
des modules différenciés qui sont fournis par les sous-traitants. 
Cela permet de gagner du temps et de dégager des économies 
d’échelle parce que la plateforme est reproductible dans le monde 
entier. Peugeot se concentre sur la maîtrise de la logistique et 
des flux. Étant donné qu’il n’y a plus de stock – trop coûteux 
–, les fournisseurs s’organisent pour livrer le plus rapidement 
possible. Par exemple, les sièges de la 308 sont commandés et 
livrés en un quart d’heure. 
L’entreprise frugale va donc fonctionner avec une main-d’œuvre 
réduite en nombre mais qui se spécialise dans certains domaines. 
Paradoxalement, la robotisation s’accompagne d’une montée 
en gamme des emplois – à haute valeur ajoutée – de sorte 
qu’aujourd’hui un ouvrier non qualifié n’aura plus d’emploi 
chez Peugeot. 

Pascal Chauchefoin

L’enchâssement 
public-privé

méthode

Entre l’action publique et le business des entreprises, 

l’interpénétration est telle dans certains secteurs qu’on ne peut 

plus parler de libre marché.

Entretien Jean-Luc Terradillos Photo Eva Avril
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Les modes d’interventions publiques sont-ils adaptés à 

cette mutation ?

En France, il y a une interpénétration puissante entre le monde des 
affaires et l’intervention publique. Si l’État intervient de moins en 
moins, la décentralisation a fait son œuvre, mais pas toujours là où 
on le croit. Pendant longtemps, l’arsenal classique des collectivités 
consistait à proposer une offre générique aux entreprises : zones 
d’activités économiques, dessertes locales, haut débit, formation… 
Ce système s’arrêtait aux portes de l’entreprise. 
Avec la crise, les zones d’activités économiques de ce genre n’atti-
raient plus autant et se faisaient concurrence. Dans les espaces 
industriels traditionnels, les élus locaux ont tout fait pour main-
tenir l’activité. En étant à l’écoute des entreprises, ils ont inventé 
des outils très sophistiqués qui permettent des interpénétrations 
de plus en plus importantes entre l’action publique et le business 
des entreprises. Il y a un enchâssement de la logique privée et de la 
logique publique. On part des impératifs de l’entreprise. Celle-ci 
indique ce dont elle a besoin pour continuer à fonctionner sur le 
territoire et c’est à la collectivité de monter un dispositif juridique 
et financier complexe l’autorisant à intervenir. Maintenant c’est 
l’entreprise elle-même qui crée la chose publique. Étonnant… 
La gestion du foncier et de l’immobilier représente pour l’entre-
prise des charges fixes qui ne sont pas liées à la quantité produite. 
Désormais, en affirmant que c’est la condition sine qua non pour 
rester compétitive, l’entreprise se tourne vers la puissance publique 
pour lui demander de prendre en charge son patrimoine foncier 
et immobilier. Ce phénomène, apparu dans les années 1980, 
s’est développé depuis une quinzaine d’années via la création 
de sociétés d’économie mixte, c’est-à-dire un partenariat public-
privé, dont le métier est de faire de la promotion immobilière et de 
l’aménagement. Elles deviennent propriétaires des terrains, vont 
gérer les bâtiments, les louer, les reconfigurer au gré des besoins 
des entreprises, tout en assurant la confidentialité des opérations. 
C’est un changement de logique incroyable. On peut se demander 
où sont les frontières de l’entreprise. 

on ne peut donc plus parler de libre marché ?

Non. Le libre marché n’existe absolument pas aujourd’hui. 
L’exemple le plus récent et le plus frappant est celui de la fabri-
cation des motrices de TGV par Alstom qui menace de fermer si 
l’État ne fait rien. L’annonce crée un climat de panique. Et sans 
tarder, en passant outre les pratiques habituelles des marchés 
publics, l’État passe commande des motrices à Alstom afin de 
pérenniser l’activité pendant deux ou trois ans. On ne se pose pas la 
question de savoir si cela ne va pas fragiliser d’autres territoires ou 
si ces moyens ne seraient pas mieux employés s’ils étaient dirigés 
vers le soutien à l’innovation des PME-PMI ou vers de grands 
programmes de R&D et de développement industriel associant 
des grandes et des petites entreprises. En fait, on gère l’urgence. 

Le plateau de Millevaches n’est-il pas un cas aux antipodes ?

On pourrait se borner à une vision type Woodstock : des citadins 
en rupture avec le mode de développement métropolitain qui 
viennent construire un autre modèle économique, un autre style 
de vie. Ils ne sont pas forcément bien accueillis par les locaux 

mais des initiatives nouvelles émergent en raison de leur présence. 
C’est vrai mais des activités anciennes comme la sylviculture et 
l’élevage des bovins sont les ressources locales d’un capitalisme 
internationalisé. Elles ont néanmoins beaucoup de mal à s’orga-
niser en filières à haute valeur ajoutée. 
Il faut aussi prendre en compte l’histoire de ce territoire très 
marqué par la Résistance, par les luttes politiques. Cela fait partie 
de son identité. 
Entre un cadre établi sur le mode ancien de valorisation de l’acti-
vité économique et des gens qui veulent inventer autre chose, il y 
a un conflit qui est intéressant à observer. Cela révèle de manière 
presque caricaturale ce qui se passe partout ailleurs. Certes il faut 
de l’innovation technologique mais cela ne va pas résoudre tous 
nos problèmes. L’innovation technologique nous permettra de 
progresser collectivement si elle est combinée à des innovations 
sociales et organisationnelles majeures. n

LE PRiNtEMPS  
DES tERRitoiRES
Les chercheurs poitevins des 
sciences humaines et sociales 
croisent leurs regards pour 
étudier les transformations 
qui sont en train de s’opérer 
dans nos territoires. Fin 
2014, un symposium sur la 
décentralisation avait été 
organisé par la fédération de 
recherche Territoire réunissant 
économistes, juristes, 
géographes mais aussi élus, 
cadres administratifs, citoyens 
actifs (Dossier «Mécaniques de 
la décentralisation», L’Actualité 
n° 107, janvier 2015). 
En 2017, le «printemps des 
territoires» débute les 29 et 30 
mars à l’Espace Mendès France 

par le colloque des historiens 
consacré à «François Mitterrand 
et l’ancrage territorial» (avec le 
soutien de l’institut François-
Mitterrand et du Comité 
d’histoire parlementaire et 
politique). des élus sont invités 
comme «grands témoins» parmi 
lesquels Édith Cresson, Paul 
Lévy, Jérôme Royer, Jacques 
Santrot. 
Le 11 avril, économistes, 
géographes, historiens, 
sociologues, juristes, 
spécialistes de management 
se retrouvent à l’EMF 
de 9h à 18h sur le thème 
«Nouvelles régions : la grande 
transformation». 
Ces rendez-vous sont ouverts 
à tous. 
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E n 1981, Didier Branca, frais émoulu d’une 
école forestière, n’a qu’une idée en tête : quit-
ter le 9-3 où il habite alors. Il répond à une 

annonce du Centre régional de la propriété forestière 
(CRPF) du Limousin et fait le grand saut : le voilà 
parachuté dans le 2-3 (la Creuse pour être plus clair) où, 
durant dix ans, il conseillera les propriétaires de forêts. 

tRoiS DAtES qUi oNt MARqUÉ

Il y est depuis à peine un an lorsqu’en novembre 1982 une 
terrible tempête met à bas une quantité impressionnante 
de bois. La région découvre alors qu’elle dispose d’une 
forêt importante et encore jeune issue pour l’essentiel, 
sur la Montagne limousine, de plantations postérieures 
à la Seconde Guerre mondiale. En 1999, une seconde 
tempête rejouera le même scénario. Didier Branca est 
toujours en Limousin mais il suit désormais des dos-

Ce n’est peut-être pas une mauvaise chose diront les 
détracteurs d’une forêt jugée parfois un peu envahis-
sante. Alors qu’en Limousin la couverture forestière est 
d’un tiers du territoire, sur le plateau de Millevaches, 
elle est de 50 % ! Une forêt privée à 90 %, où coexistent 
feuillus et résineux, ces derniers dominant cependant 
à 56 %. Parmi eux, le douglas, fer de lance de la forêt 
de la Montagne, essence reine dont les qualités sont 
largement supérieures à celles du médiocre épicéa 
qu’on plantait auparavant. «C’est vrai, reconnaît Didier 
Branca, qu’il y a des communes où le taux de boise-
ment n’est pas raisonnable. Quand on atteint 70 % 
par exemple, je comprends que les gens qui vivent sur 
place manifestent parfois leur désagrément…» De fait, 
beaucoup de propriétaires ne sont pas résidents, même 
s’ils expriment souvent un sentiment patrimonial fort. 
Mais Didier Branca avertit : «Il n’y a pas de portrait 
type du propriétaire !» Et de citer, aux deux extrêmes 
du panel, celui qui, très attaché à ses parcelles, les entre-
tient consciencieusement, replante, gère en participant 
hier à des plans simples de gestion, aujourd’hui à des 
regroupements de chantiers, et celui qui, à l’opposé, 
laisse sa parcelle en friche et n’y fera rien tant qu’un 
arbre ne tombera pas sur la route…

UNE FoRêt EN tiMbRE PoStE

«Le problème de la propriété forestière sur le plateau 
de Millevaches, c’est son morcellement. Ceci s’explique 
par le fait que les plantations se sont faites sans modifier 
les structures foncières. Il arrive trop souvent qu’une 
parcelle oubliée ou délaissée bloque le tracé d’une des-
serte forestière ou fasse une enclave au beau milieu d’un 
plan de gestion !» Un problème qui s’aggrave au fil des 
générations : «En gros, explique l’ingénieur du CRPF, on 
rebat les cartes tous les trente ans avec le passage des 

Didier Branca

Douglas 
sur un plateau

«La forêt sur le plateau de Millevaches  

n’en est qu’à sa première génération», 

affirme Didier Branca, du Centre régional 

de la propriété forestière.

Par Michel Lulek Photos Eva Avril 

siers transversaux au niveau 
régional : programme sur 
les peuplements feuillus ou 
études sur le chêne rouge 
d’Amérique. «Il y a une 
autre date, moins visible 
mais tout aussi impor-
tante, explique l’ingénieur, 
c’est 2000. Cette année-là, 
suite aux injonctions euro-
péennes, le fonds forestier 
national – une taxe préle-
vée sur les bois vendus et 
destinée à financer les re-
plantations – est supprimé. 
Depuis, on note clairement 
une baisse de renouvelle-
ment des peuplements.»

Millevaches
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générations. Il y a alors découpe des héritages fonciers. 
Résultat : on a des propriétaires de plus en plus nom-
breux et de moins en moins résidents pour des surfaces 
de plus en plus petites…» Un facteur qui handicape une 
exploitation rationnelle de la forêt si l’on se place du point 
de vue du forestier, et qui pèse beaucoup sur l’accepta-
bilité de cette forêt si l’on se place du point de vue de 
l’habitant permanent. «Ce n’est pas un hasard, explique 
Didier Branca qui assure les relations du CRPF avec le 
parc naturel régional de Millevaches en Limousin, si 
nous avons mis cette question de l’acceptabilité au cœur 
de la nouvelle charte du PNR.» L’intégration de la forêt 
peut passer, en complément des itinéraires classiques qui 
resteront indispensables (par exemple pour remplacer les 
peuplements d’épicéas), par des manières plus douces de 
gestion. «On essaie d’impulser d’autres façons de gérer 
les peuplements, avec de la régénération naturelle et 
une sylviculture irrégulière.» Mais ces techniques ne 
sont pas toujours possibles et les résultats, dans tous les 
cas, ne seront pas immédiats. 

tiERS-MoNDiALiSAtioN

Mais le grand problème de la forêt est en aval. Didier 
Branca ose un gros mot : «C’est l’aspect tiers-mondiste 
de son exploitation !» Les bois sont coupés mais trans-
formés ailleurs. Sur le plateau, le constat est partagé 

que ce soit par un vieil élu chiraquien du territoire 
comme Georges Pérol ou les plus jeunes activistes de 
«la plateforme de la Montagne limousine» qui parlent 
tous de «situation coloniale». Les mots sont violents 
mais ils dépeignent la réalité. Didier Branca insiste : 
«La valeur ajoutée de la matière première va ailleurs. 
Et pourtant, la solution est sans doute là.» Les contai-
ners China Shipping, qui embarquent les bois locaux 
pour les ports français et par-delà les mers jusqu’en 
Chine, en sont les témoins : «Mais s’il n’existe pas de 
solution de mise en valeur locale, précise-t-il, il faudra 
peut-être continuer à exporter hors du plateau… y 
compris jusqu’en Chine !» Le plateau de Millevaches 
n’est pas un îlot isolé du monde… 
Didier Branca le prouve encore avec une autre question 
majeure : «On ne sait pas trop ce que nous réserve 
demain le changement climatique. Or, comment 
conseiller un propriétaire de planter du hêtre qui 
arrivera à maturité dans cent ans ? Si on prend un 
ou deux degrés, ça ira, mais si on monte à 4 °C ou 
plus, ce ne sera plus pareil. Les climatologues nous 
annoncent également des tempêtes plus fréquentes…» 
La sylviculture qui est un travail de très long terme ne 
pourra décidément plus se penser comme avant. Didier 
Branca le sait : «Le monde forestier doit désormais 
apprendre à vivre avec un principe d’incertitude.» n

Forêt à  

Faux-la-Montagne.



■ L’ACTUALITÉ NOUVELLE-AQUITAINE ■ N° 115 ■ HIVER 2017 ■42

L orsqu’elle termine ses études, diplôme d’ingé-
nieur agronome en poche, Clémentine Le Naire 
décide de partir six mois avec son compagnon 

aux États-Unis et au Canada. Ils en reviennent avec un 
livre (Champs libres, voyage de deux agronomes à la 
rencontre des paysans bios d’Amérique du Nord) et 
une fibre écolo déjà bien trempée. Pour Clémentine, la 
recherche d’un emploi ne peut donc se faire n’importe 
où. Lorsqu’elle tombe sur l’annonce du parc naturel 
régional de Millevaches en Limousin qui recherche 
une chargée de mission sur les questions agricoles elle 
n’hésite pas. C’est ainsi qu’à 25 ans, elle débarque en 
août 2014 sur la Montagne limousine.

L’iNVENtioN D’UNE NoUVELLE 

AGRiCULtURE

«C’était une région que je ne connaissais pas du 
tout. Mais ce que j’ai découvert m’a plu tout de suite. 
Voilà un territoire où j’ai croisé une dynamique 
d’installations alternatives, en dehors du système 
conventionnel. J’ai vraiment le sentiment que c’est 
un endroit où ce type d’expériences a une place à 
part entière.» Dans le village où elle arrive, un mar-
ché de producteurs locaux se mettait en place et une 
association portait un projet de lieu de vente. Parmi 
ses missions au parc, elle travaille sur la mise en place 
de circuits courts, de la marque Parc pour les produits 
du territoire et de mesures agro-environnementales 
avec les agriculteurs : «J’avais l’impression d’être 
en contact avec des personnes qui inventent une 
nouvelle agriculture.» 
Pourtant, elle rencontre aussi des agriculteurs plus 
traditionnels, en particulier par le biais des mesures 
agro-environnementales. Elle se rend bien compte 
qu’il y a des pratiques différentes, mais ce qui la frappe 

néanmoins c’est une ouverture d’esprit qui domine 
chez la plupart. «Certes il y a l’intérêt financier que 
représente ce dispositif, mais j’étais toujours très bien 
accueillie et aller voir les fleurs dans leurs prairies 
intéressait tout autant mes interlocuteurs. Il y a parfois 
des tensions entre, par exemple, des éleveurs de bovins 
et des “bios”, mais globalement les différentes formes 
coexistent plutôt bien.» Dans un pays d’élevage où il 
n’y a guère d’intensif et pas de pesticides, le fossé entre 
les différents modèles n’est peut-être pas si profond. 

SE RÉGALER GRâCE AUx VRP

Elle met en place au sein du parc le programme Regal 
(«Retrouvons ensemble le goût des aliments locaux»), 
organise des animations dans des classes, des for-
mations avec des cuisiniers pour travailler avec des 
produits frais et du coin, soutient le développement 
de potagers éducatifs dans les écoles, développe des 
passerelles entre agriculteurs et restauration collective, 
et invite une troupe de comédiens à jouer dans des 
épiceries de village un spectacle créé à partir de tout 
ce qu’ils ont appris des clients et commerçants locaux. 
«Sur le plateau, un des problèmes c’est la distance 
entre les producteurs et les écoles pour alimenter les 
cantines. C’est pourquoi on a besoin d’intermédiaires 
comme ces petits commerces. Ce sont de bons VRP : 
vendeurs ruraux de proximité !» 

L’AtoUt ViANDE

En dehors des nombreuses initiatives qui vont dans 
le sens d’une plus grande maîtrise de la production et 
d’une commercialisation en direct, le gros problème 
réside cependant dans la valorisation des produits. 
L’élevage bovin qui domine (60 % des fermes) envoie 
toujours la majorité de ses broutards finir leur crois-

Clémentine Le Naire
transformer 
et valoriser

L’enjeu agricole de la Montagne limousine  

est de mieux valoriser les productions locales

Par Michel Lulek Photo Eva Avril

Couleurs hivernales 

à Chamberet.
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sance en Italie. Les agriculteurs sont conscients de 
cette dépendance mais le changement de système 
ne peut se faire du jour au lendemain. «C’est lent, 
super lent, reconnaît Clémentine Le Naire, mais un 
changement brutal ne serait pas non plus efficace. Il 
faut accompagner les éleveurs positivement vers le 
changement.» Tandis que la «ferme des 1 000 veaux» 
suscite de grandes attentes parmi ses promoteurs, mais 
est très vivement critiquée par d’autres, prouvant que 
des visions tout de même différentes s’expriment sur 
la Montagne, beaucoup d’espoirs sont mis dans le 
prochain pôle viandes de Bourganeuf. Face à la fer-
meture des abattoirs, un regroupement d’éleveurs est 
à l’origine de ce projet destiné à abattre et transformer 
le maximum de viande en local. 
«Mine de rien, poursuit Clémentine Le Naire, la 
viande constitue le point sur lequel devront se porter 
les efforts si l’on veut que les agriculteurs du plateau 
s’approprient davantage de valeur ajoutée sur leur 
production.» Une réflexion qui sonne en écho à ce que 
disent de leur côté les forestiers à propos des bois du 
même territoire. Terre de production de matière pre-
mière, la Montagne limousine doit s’évertuer à devenir 
terre de transformation et de valorisation. n

L a Somme a sa ferme des mille vaches. 
Le plateau de Millevaches a sa ferme 

des mille veaux. Installé à Saint-Martial-
le-Vieux (Creuse), ce projet ne fait pas 
l’unanimité. D’un côté une quarantaine 
d’éleveurs réunis dans une SAS Alliance 
Millevaches, dont Intermarché s’est engagé 
à acheter la totalité de la production, qui 
défend un projet d’engraissement des veaux 
sur place (des broutards qui, sinon, seraient 
partis pour l’Italie) ; de l’autre les tenants 
d’une agriculture paysanne et respectueuse 
de l’environnement qui ne conçoivent pas 
qu’on applique le modèle d’une «agricul-
ture industrielle» à un territoire qui en a 
été jusqu’alors préservé. Au-delà du projet 
lui-même, c’est bien deux manières de 
concevoir le développement agricole du 
plateau qui s’expriment. Quand le président 
de la FDSEA de la Creuse déclare : «Oui à 
la volonté d’entreprendre et de créer dans 
ce pays et non aux marginaux, idéologistes, 
sectaires et menteurs !», en face on lui 
répond : «Des fermes, pas des usines !» 
Sont venus se joindre à cette opposition les 

défenseurs des animaux avec l’association 
L-PEA (Lumière sur les pratiques d’élevage 
et d’abattage) qui a choisi l’arme juridique. 
Le 29 juillet 2016, constatant la caducité 
de l’arrêté préfectoral d’ouverture qui a 
une durée de vie de trois ans et que la 
SAS n’avait pas renouvelé avant l’ouver-
ture du site, le tribunal administratif de 
Limoges a suspendu l’activité du centre 
d’engraissement. Décision confirmée le 16 
novembre par le Conseil d’État. Largement 
subventionnée par l’État, la ferme des mille 
veaux ne pouvait donc fonctionner qu’avec 
400 bêtes, seuil pour les autorisations, mais 
loin de son seuil de rentabilité… jusqu’au 
décret du 5 décembre 2016 qui relève le 
seuil pour l’autorisation à 800 bêtes ! Un 
décret, signé du Premier ministre et de la 
ministre de l’Environnement qui semble 
avoir été pris sur mesure et qui a, littéra-
lement, mis le feu aux poudres. Dans la 
nuit du 22 décembre, un incendie criminel 
a détruit une partie des bâtiments tagués 
de slogans hostiles au projet. Ce soir-là, le 
conflit a franchi un cap...

La ferme  
de la discorde
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C ette histoire est née de la volonté de transfor-
mer les contraintes d’un territoire (conditions 
climatiques rudes, faible densité humaine et 

pauvreté économique) en atouts. Installés sur le GAEC 
familial en 1999, Jouany Chatoux et son frère avaient 
diversifié l’exploitation : des porcs culs noirs et des porcs 
blancs élevés sur paille s’étaient ajoutés aux vaches et 
aux brebis limousines. La quasi-totalité de leur produc-
tion, labellisée biologique depuis 2010, était transformée 
sur place dans leur laboratoire. En 2013, le départ de son 
frère et diverses difficultés amènent Jouany à envisager 
un nouveau projet agricole. C’est ainsi qu’Émergence 
Bio va devenir un véritable projet de territoire. 

Du pré 
à l’assiette
Dans le petit village de Pigerolles (90 habitants),  

sur le plateau de Millevaches, cinq jeunes agriculteurs, 

amoureux de leur territoire, ont monté un projet agricole 

ambitieux. Une démarche collective, axée sur la 

complémentarité des activités. 

Par Émilie Gianre Photos Eva Avril
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UN MÉtHANiSEUR, AU CœUR DU PRojEt

«Jouany souhaitait installer une unité de méthani-
sation pour valoriser son fumier et produire un vrai 
engrais biologique, mais il voulait aussi rentabiliser 
la chaleur produite et développer de nouvelles acti-
vités», explique Gaël Delacour, ingénieur agronome, 
maraîcher associé au projet. Le méthaniseur va dégra-
der le fumier des litières en méthane, lui-même brûlé 
dans une cogénératrice, et fabriquer de l’électricité, 
revendue à EDF. Il va ainsi devenir le cœur d’un 
projet plus vaste générant de nouvelles productions 
et services : maraîchage, élevage de poulets, séchoir 
multifonctions et ferme-auberge. Conquis par l’idée, 
Gaël se lance dans l’aventure : «À 900 m d’altitude, je 
pouvais avoir un chauffage d’appoint pour chauffer 
des serres (2 000 m²) et produire des légumes biolo-
giques toute l’année pour en vivre !» 
Leurs voisins, Sabrina Taconnet et Franck Marti-
nat, du GAEC du Barry, une exploitation de bovins 
en conversion biologique depuis 2015, ont rejoint 
l’équipe pour se lancer dans l’élevage de poulets de 
chair. «Aujourd’hui, les sept poulaillers peuvent 

accueillir entre 300 et 600 poulets, commente Gaël. 
Et la ferme-auberge, avec une boutique de produits 
locaux, portée par Sylvie, la compagne de Jouany, 
devient la vitrine d’Émergence Bio.» Le jeune tren-
tenaire poursuit : «C’est l’appel à projet Casdar 
du ministère de l’Agriculture qui nous a permis de 
formaliser ce que l’on voulait faire ensemble et de 
préfigurer un groupement d’intérêt économique et 
environnemental (GIEE). Depuis nous avons créé 
l’association Emergence Bio qui a obtenu le label 
GIEE et qui nous a valu un financement sur trois 
ans, à hauteur de 96 000 ¤, pour monter l’expertise 
et finaliser notre projet.» 

MoNtAGE FiNANCiER Et CASSE-têtE 

jURiDiqUE

Indépendants au niveau de leurs exploitations, ces 
agriculteurs sont complémentaires et leurs intérêts 
convergent dans la même direction. Ils ont tous parié 
sur une autre agriculture. Le budget s’élève à 2,5 
millions d’euros (avec la ferme-auberge) et chacun y 
contribue : 200 000 € pour le maraîchage, 400 000 € 

jouany Chatoux  

et sa compagne 

Sylvie jeanblanc 

dans leur ferme  

à Pigerolles. 
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du GAEC du Barry et 1,5 million d’euros du GAEC 
Chatoux-Pichon-Jeanblanc. Une campagne de finance-
ment participatif, qui leur a permis de récolter 18 000 
€, est venue compléter le financement. Mais le mon-
tage juridique ne s’est pas fait facilement : «On a mis 
en place des choses qui n’existaient pas. Ça ressemble 
aux biens sectionnaux ou aux contrats de partage des 
eaux du XIXe siècle, sous une forme plus moderne. 
On a mis les compétences individuelles au service 
du collectif. L’idée de partager nos ressources était 
évidente, mais sa traduction juridique et commerciale 
l’a été beaucoup moins», témoigne Gaël Delacour.

UNE PLAtEFoRME  

DE DiStRibUtioN LoCALE 

Les Jeunes agriculteurs de Creuse, la communauté de 
communes Creuse Grand Sud, le parc naturel régional 
de Millevaches, la chambre d’agriculture et la com-
mune de Gentioux-Pigerolles soutiennent ce projet. 
La perspective d’une plateforme de commercialisation 
à échelle locale de produits biologiques s’est mise en 
place avec les acteurs du territoire intéressés. «Nous 
souhaitions travailler avec la restauration collective, 
les groupements d’achats et les magasins. Nous avons 
essayé de rassembler des producteurs mais cela n’a 
pas pu aboutir», précise Gaël. «Cela pourrait fonction-
ner si on arrivait à mettre de côté les susceptibilités 
de chacun… tout reste ouvert !»

DE NoUVEAUx DÉboUCHÉS

De nouvelles activités viennent s’ajouter à cette quête 
de développement durable : les déchets verts de la 
communauté de communes (300 à 400 tonnes de 
déchets verts par an), jusqu’alors traités dans l’Indre, 
à 150 km, iront dans le méthaniseur pour ensuite être 
redistribués aux agriculteurs. Par ailleurs, un séchoir 
à fourrages et à plaquettes répondra à la demande 
locale. «Nous sommes une vingtaine de producteurs 
de blé noir bio dans un rayon de 30 km qui bénéfi-
cieront du séchoir. Nous avons la volonté de remettre 
en place une filière structurée», annonce Jouany 
Chatoux. Les entreprises locales, pourvoyeuses de 
plaquettes, sont aussi intéressées. Les chaufferies 
collectives brûleront des plaquettes sèches et n’en-
crasseront plus leurs équipements. Enfin, «un bassin 
de récupération des eaux de pluie pour irriguer les 
serres, abreuver et nettoyer les animaux est venu 
s’ajouter dernièrement», commente Gaël Delacour. 
«La boutique et la ferme-auberge ont été installées 
dans des locaux provisoires afin d’accueillir les 
clients sur place et démarrer la commercialisation.» 
Une aventure qui n’en est donc qu’à ses débuts. n

Millevaches

LA boUCLE VERtE
Au croisement d’enjeux environnementaux,  
de réflexions sur les nouvelles pratiques agricoles 
et de résilience des territoires, la réalisatrice Sophie 
Bensadoun a consacré un film à Émergence Bio, 
diffusé sur France 3 en novembre 2016. Une sortie en 
DVD est prévue au premier trimestre 2017. 

AMbiANCE boiS
Sophie Bensadoun a réalisé en 2014 un documentaire 
sur Ambiance Bois, société anonyme à participation 
ouvrière créée en 1988 à Faux-la-Montagne. 
L’entreprise assure la transformation du bois «de 
l’arbre à la maison». Ce film a été diffusé deux fois à 
Poitiers en 2015 par le festival Filmer le travail. 

Sabrina 

taconnet  

et Franck 

Marinat devant 

un poulailler.

Gaël Delacour 

dans la serre 

où il cultive des 

légumes bio. 
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quand on demande à cette Pari-
sienne comment elle est arrivée 

sur le plateau de Millevaches, elle répond 
dans un éclat de rire : «J’ai rencontré un 
Corrézien !» Celui qui allait devenir son 
mari était agriculteur à Chamberet (1 300 
habitants). Voilà comment se tracent 
les chemins imprévisibles du dévelop-
pement économique sur la Montagne 
limousine… Car rien, effectivement, ne 
destinait Isabelle Bonnin à venir créer 
son entreprise ici.

SoN CHEF-D’œUVRE. Après des études 
dans une école de commerce parisienne, 
elle part cinq ans aux États-Unis où elle 
acquiert un MBA (Master of business 
administration) au prestigieux Massachu-
setts Institute of Technology. De retour à 
Paris, elle travaille pour des sociétés amé-

ricaines qui souhaitent créer des filiales en 
France et pour un grand groupe français. 
La manageuse a donc largement fait ses 
preuves lorsqu’elle fait la rencontre déci-
sive qui l’amène en 2001 sur les hauteurs 
corréziennes. Mais quand on a une âme 
d’entrepreneur, on ne reste pas longtemps 
sans avoir envie de créer à nouveau. 
Elle ne rechigne pas à le dire : «C’est ici 
que j’ai réalisé mon chef-d’œuvre !» Il 
s’appelle Le Comptoir des plantes et est 
né en 2004, après deux années de travail 
avec un vétérinaire pour mettre au point 
des produits à destination des animaux 
d’élevage : aliments complémentaires et 
produits d’hygiène, huiles essentielles 
ou insecticides. Tous produits naturels et 
biologiques. Tous fabriqués dans l’unité 
de production de Chamberet où arrivent 
chaque semaine des tonnes de matières 
premières et d’où repartent au même 
rythme des tonnes de produits prêts à 
l’emploi. 
Avec un chiffre d’affaires de deux millions 
d’euros et quatorze personnes à temps 
plein (mais deux embauches sont d’ores et 
déjà programmées pour 2017), la PME a 
su se positionner sur un marché très ciblé 
d’où la concurrence est quasi absente : «Je 
ne connais pas d’entreprise qui fasse la 
même chose en France», précise Isabelle 
Bonnin. À 48 ans, cette mère de 5 enfants, 
est fière de dire que la moyenne d’âge de 
son équipe, majoritairement féminine, 
tourne autour de la trentaine. 

RENCoNtRES D’ÉLEVEURS. Les trois 
quarts de la production sont vendus en 
direct auprès des éleveurs, principalement 
laitiers, et le dernier quart par l’intermé-
diaire de vétérinaires ou de coopératives. 
La commercialisation se base sur deux 
atouts maîtres : un service de conseil 
téléphonique pour toutes les questions 
relevant de l’élevage et du suivi des ani-
maux, et surtout des rencontres d’éleveurs 
animées par les techniciennes du Comp-

toir. Elles réunissent, au rythme soutenu 
d’une dizaine de rencontres par semaine, 
une douzaine d’agriculteurs d’une même 
contrée autour d’une problématique spé-
cifique. Et cela, dans toute la France ! On 
s’y parle en direct, on échange sur ses 
expériences… Une activité passionnante 
qui permet d’allier connaissance des 
clients et des élevages, partage de bonnes 
pratiques et prospection commerciale. Un 
système désormais éprouvé qui illustre la 
philosophie d’Isabelle Bonnin : «Je crois 
au réseau et à la matière grise partagée.» 
Un chiffre ne trompe pas : 16 000 éleveurs 
sont inscrits au Comptoir des plantes (dont 
plus de la moitié ne sont pas en bio).

ÉCoSyStèME ÉCoNoMiqUE. L’entre-
prise a le vent en poupe. «Nous pouvons 
offrir le conseil, mais aussi la logistique. 
Une commande saisie le jour même est 
expédiée le soir et arrive chez le client 
en 24 heures aux quatre coins de France. 
Mais, de manière plus profonde, ce qui 
porte le développement du Comptoir c’est 
que de plus en plus d’éleveurs adhèrent à 
l’idée d’utiliser des produits naturels pour 
leurs bêtes.» Isabelle Bonnin délègue 
beaucoup même si elle a en permanence 
une vision sur tout ce qui se passe dans 
l’entreprise. Adepte d’un management 
participatif, elle conçoit son rôle de chef 
d’entreprise comme celui d’un employeur 
local. Elle recrute donc au maximum sur 
la commune et ses environs, et entretient 
de bonnes relations avec les centres 
locaux d’enseignement. «C’est important 
pour nos écoles et nos clubs de rugby», 
résume-t-elle. Avec la ferme de son époux 
qui est certifiée ferme expérimentale pour 
tester les produits du Comptoir, l’ensemble 
fait système, proposant un «écosystème» 
économique intégré et collaboratif. 
L’entreprise, la ferme, la commune, les 
clients sont reliés dans une dynamique 
humaine et économique cohérente. «Un 
petit chef-d’œuvre», disait-elle.

ISABELLE BONNIN 

« je crois à la matière grise partagée »

LE PLAtEAU DE 
MiLLEVACHES 
EN CHiFFRES

Superficie du parc naturel régional : 
3 300 km2 (Creuse, Corrèze, 
Haute-vienne)
Population : 38 679 habitants (dans 
118 communes)

Densité de la population : 12,3 
habitants/km² 
Le solde migratoire compense en 
partie un solde naturel négatif. 

Agriculture : 1 600 exploitations, 
2 200 actifs
Élevage bovin (broutards) : 60 % 
des fermes

Économie sociale et solidaire : 
12 % de l’emploi total et 2 950 
établissements employeurs
Secteur sanitaire et social : 3 000 
personnes dont 72 % dans l’ESS

La dynamique ESS est portée 
depuis 30 ans par les migrations 
successives de néo-ruraux. 

Par Michel Lulek Photo Eva Avril

Millevaches
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C e fut un changement de vie profession-
nelle bien réfléchi pour Caroline Feugeas. 
Depuis trois ans, elle a délaissé un travail 

de secrétaire de direction pour élever des porcs 
culs noirs du Limousin. L’aventure a commencé par 
l’achat de la filière «produits porcs culs noirs» d’une 
entreprise de foie gras située à Brive-la-Gaillarde. 
Aux confins des vallées de la Vézère, de la Madrange 

et du Rujoux, elle a repris l’ancienne ferme qui 
appartenait à ses beaux-parents, située à Chambou-
live, pour établir son exploitation. «Une manière 
de redonner vie à ces terres tout en sauvegardant 
cette race porcine rustique qui a failli disparaître», 
commente la jeune femme. 

UNE CRoiSSANCE EN PLEiN AiR

Les atouts de la race limousine sont une croissance 
lente (de 14 à 16 mois) qui procure une viande savou-
reuse et une capacité à faire beaucoup de gras, qui ne 
fond pas à la cuisson et donne la saveur d’un steak. Ca-
roline gère un élevage conforme au cahier des charges 
du syndicat des porcs culs noirs, tout en étant attentive 
au bien-être animal et au respect de l’environnement. 
Le nombre de cochons à l’hectare est ainsi limité pour 
diminuer l’impact sur l’érosion des sols occupés et 
offrir plus d’espace aux animaux. Élevées en plein air, 

Caroline 
à la ferme
À Chamboulive, en Corrèze, Caroline Feugeas 

s’est lancée dans l’élevage en plein air de porcs 

culs noirs du Limousin qu’elle transforme et 

commercialise en pâtés, rillettes et confits. 

Par Émilie Gianre Photos Eva Avril
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L a coopérative du cul noir et sa marque 
L’Écusson noir, créée en avril 2014, 

est l’aboutissement d’un premier travail 
mené en 2009 sur le milieu du porc cul 
noir limousin, avant le lancement en 2011 
d’un groupement «Qualité race cul noir». 
La zone géographique de l’espèce s’étend 
sur l’ancienne région Limousin, l’Est de 
la Charente et l’Est de la Dordogne. Le 
besoin d’agir collectivement a préfiguré 
la coopérative, avant tout centrée sur la 

réalité génétique et de pouvoir écouler la 
production. Elle n’a pas vocation à réunir 
tous les éleveurs de la race.»

UNE CRoiSSANCE EN DEVENiR. Avant 
la création de la coopérative, le marché 
n’était pas organisé. «La variabilité géné-
tique était importante et un acheteur avait 
affaire à plusieurs vendeurs. Les ventes 
se faisaient de gré à gré. La coopérative 
gère maintenant les marchés de façon 
collective et les acheteurs n’ont qu’un 
seul interlocuteur, ce qui a permis d’aller 
vers de nouveaux débouchés. Le prix a été 
déterminé sur une base rémunératrice pour 
les agriculteurs et leur temps de travail. 
Leurs investissements ont été valorisés», 
indique Mickaël Delanotte. Depuis l’été 
2015, la coop a débuté la commerciali-
sation de produits de porcs culs noirs, 
en partenariat avec une conserverie. Un 
atelier de découpe et de transformation 
pourrait étoffer l’offre actuelle à l’horizon 
2018. «Maintenant que la stabilisation de 
la production est faite, nous réfléchissons 
pour développer une réelle gamme de 
produits transformés», argumente l’ani-
mateur. La valorisation de la production, 
une amélioration des conditions d’élevage 
et la mise en place d’un processus collectif 
pour la sauvegarde et le maintien du cul 
noir sont les atouts de la coopérative. «La 
prochaine étape sera le lancement d’une 
démarche de demande de signe officiel 
de qualité, pourquoi pas une AOP, mais 
nous n’en sommes qu’aux prémices.» E. G. 

ses bêtes ont une nourriture naturelle, complémentée 
par des céréales produites par des exploitations locales 
ou françaises, sans OGM. «Cette base est renforcée 
pendant la période d’engraissement par des minéraux, 
des oligo-éléments, des vitamines naturelles et des 
plantes. Nous n’avons pas recours aux traitements 
antibiotiques ou allopathiques», argue-t-elle. 

UNE GAMME 100 % CUL NoiR LiMoUSiN

Ses bêtes, à 14 mois minimum et 110 kilos, sont expé-
diées à l’abattoir de Limoges, puis à Sarlat-la-Canéda 
pour la découpe et la transformation. Une quarantaine 
de cochons supplémentaires, qu’elle achète à la coopé-
rative de porcs cul noirs, vient s’ajouter à son troupeau 
d’origine pour fabriquer la quantité dont elle a besoin. 
Caroline assiste à toutes les étapes de la fabrication 
pour réaliser des produits 100 % culs noirs. Sa gamme, 
sans colorants, ni conservateurs, se compose de rillettes 

MICKAËL DELANOTTE

Une coopérative au service  
de la race porc cul noir limousin

production et l’élevage. Mickaël Dela-
notte, animateur gestionnaire de la coop 
du cul noir explique : «Des éleveurs de 
porcs culs noirs voulaient aller plus loin, 
s’engager dans une démarche supérieure : 
avoir un cahier des charges plus exigeant 
(car les conditions du cahier des charges 
originel étaient sommaires) et être plus 
présents sur les foires, les salons et les 
comices. Une réelle attente émanait des 
professionnels des métiers de bouche. Il y 
avait du potentiel et de vrais débouchés.» 

NAiSSANCE D’UNE FiLièRE. La filière, 
créée en totalité, a d’abord été impulsée par 
neuf membres qui se sont investis béné-
volement avant l’embauche d’un salarié 
en janvier 2015. Le cul noir, considéré 
comme une niche économique, est venu 
compléter la production d’exploitations 
déjà existantes (ovins, bovins, etc.) «La 
structuration du réseau a permis de fédérer 
des éleveurs autour d’un même produit, 
de créer une dynamique, d’apprendre à 
travailler ensemble tout en améliorant 
les conditions d’élevage : 102 cochons 
en 2014, 300 en 2015, 600 en 2016 et 
on devrait arriver à 1 000 pour 2017. 
L’objectif était de créer l’offre et de 
pouvoir y répondre.» Sur les quarante 
éleveurs de porcs culs noirs, treize sont 
dans la coopérative et possèdent 65 % 
des cochons reproducteurs. «Pour cette 
raison, commente Mickaël Delanotte, la 
coopérative n’accepte que deux nouveaux 
adhérents par an afin de maintenir une 

et de huit pâtés. Aidée par un maître charcutier, elle 
peaufine les recettes et invente à son tour : un nouveau 
produit sera mis en vente en février 2017. Au fil des 
mois, Caroline – avec l’aide de son mari, Fabien – a 
réussi à mettre en place une activité pérenne qui lui 
permet de vivre de son travail. Liée à ses envies et ses 
capacités, son exploitation a évolué lentement comme 
la croissance de ses porcs. 
De quatre cochons charcutiers au début, Caroline en 
a accueilli quarante au bout d’un an. Puis, le souhait 
de maîtriser le processus d’élevage l’a poussée à avoir 
ses propres animaux. En 2016, trois truies et un verrat 
sont venus compléter son cheptel et, en octobre, treize 
porcins sont nés à la ferme. L’exploitation sera prochai-
nement agrandie de 7 hectares de terrain pour accueil-
lir ces nouveaux arrivants. La production de Caroline, 
empreinte d’authenticité, contribue au maintien de la 
race de porcs culs noirs du Limousin. n

Millevaches
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à Nedde, en Haute-Vienne, sur la bordure 
occidentale du Plateau de Millevaches, si vos 
papilles vous démangent, il est possible de 

les assouvir de manière très internationale. Japonais ? 
Tataki de bœuf, citronnelle, gingembre et coriandre. 
Italien ? Filet de veau, gremolata et tagliatelles. Liba-
nais ? Assiette de mezze et pita. Saveurs asiatiques 
ou catalanes – ou, pour les plus casaniers, quelques 
recettes bien françaises : vous êtes Chez Julie.
À 37 ans, cette Parisienne qui arpentait les cuisines 
dès 14 ans (école hôtelière, apprentissage et bac pro) 
a ouvert son restaurant en février 2016 dans cette 
petite commune de 500 habitants. L’envie de se poser 
après une longue période qui, le moins qu’on puisse 
dire, ne fut guère sédentaire. «À 18 ans, je suis partie 
à Londres où, pendant onze ans, j’ai travaillé pour 
des chefs étoilés comme Gordon Ramsay ou Marco 
Pierre White. Quand je suis revenue à Paris, j’ai vite 
compris que la capitale ne me convenait pas. Comme 
je suis parfaitement bilingue, on m’a proposé un poste 
sur des bateaux de croisières de luxe.» 

«toUt ESt FAit MAiSoN»

Une aventure qui a duré presque six ans où Julie Le 
Gallic a été sous-chef dans un restaurant labellisé 
Relais et Châteaux d’un bateau de la compagnie 
Silver Sea, puis à la tête d’une brigade de soixante-
cinq personnes comme executive sous-chef : «J’ai 
fait trois fois le tour du monde, suis allée en Alaska, 
à Ushuaïa, en Australie, au Japon…» Elle s’arrête, 
hésite, et trouve plus rapide de résumer : «Je n’ai 
pas fait l’Islande.» Une période exaltante mais où la 
vie est tout entière consacrée au travail : «Je partais 
neuf mois, et pendant les six semaines où j’étais de 
retour en France, je passais mon temps à préparer les 
dossiers et les papiers pour une nouvelle croisière.» 
Une expérience qu’elle ne regrette pas mais qui ne 
pouvait durer qu’un temps. 

Après trois tours du monde sur un paquebot de luxe  

où elle dirigeait une brigade de soixante-cinq personnes, 

Julie Le Gallic s’est fixée à Nedde. Elle a repris l’ancienne 

boucherie du village pour en faire un restaurant. 

Par Michel Lulek Photo Eva Avril

Julie Le Gallic

La bouche rit 
chez julie

Millevaches
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L a Navette, une société coopérative 
de production (Scop) de rédaction, 

est installée depuis 2007 à Faux-la-Mon-
tagne. Quand on demande ce qui explique 
cette installation à ses cinq salariées-
coopératrices (à quatre femmes et un 
homme, on comprendra que cette fois le 
féminin l’emporte sur le masculin), que 
répondent-elles ?

qUE LA NAVEttE NE SERAit jA-

MAiS VENUE iCi si ses fondateurs, des 
rédacteurs parisiens, n’avaient pas connu 
d’autres entreprises autogérées, installées 
sur le Plateau de Millevaches et membres, 
comme eux, du Réseau d’échanges et 
de pratiques alternatives et solidaires 
(Repas) : Ambiance Bois, une scierie-ra-
boterie, le Gaec Champs Libres, une ferme 
maraîchère et bovine, les ressourceries 
Le Monde allant vers… d’Eymoutiers ou 
Court Circuit de Felletin.

qU’ELLE NE SERAit PAS iCi si un réseau 
interpersonnel n’avait pas ainsi été tissé, 
capable de donner envie de quitter la région 
parisienne (facile !) pour venir au fin fond 
de «l’hyper-ruralité», c’est-à-dire là où tout 
(peut-être) peut encore s’inventer. 

qU’ELLE NE SERAit PAS iCi si la 
SNCF avait décidé de fermer toutes ses 
lignes secondaires et qu’il ne fût plus 
possible de se rendre à Paris depuis la 
gare d’Eymoutiers-Lac de Vassivière en 
quatre heures (message subliminal pour 
la société nationale…) ; Paris où se trouve 
l’essentiel des partenaires de la Scop, qui 
écrit pour de grosses structures nationales 
de l’économie sociale et solidaire. Qu’elle 
ne serait pas ici si, plus prosaïquement, 
en 2006, le haut débit internet n’avait 
pas été installé dans cette commune de 
400 habitants. À l’heure où toutes les 
recherches documentaires sont possibles 
par le web et où les documents circulent 
sans délai via les réseaux numériques, le 
télé-travail est devenu possible, même à 
une heure de la première grande ville. 

qU’ELLE NE SERAit PLUS iCi Si, après 
le départ en retraite de ses fondateurs, une 
équipe rajeunie et aux parcours divers, 
constituée d’habitantes de la Montagne, 
esprits curieux et ouverts, n’avait été 
attirée au préalable par ce territoire… à 
cause d’un éco-quartier en construction 
dans un village, de rencontres amicales ou 
militantes, de couchers de soleil comme 
celui qui inonde le clavier de mon ordi-
nateur tandis que je frappe ces mots, ou 
de toutes autres aménités obéissant bien 
peu aux logiques rationnelles et écono-
miques… (message non subliminal, cette 
fois destiné aux aménageurs du territoire). 

Outre une grande expérience professionnelle, elle en 
a ramené son goût pour les saveurs du monde qui est 
la marque de son établissement. Vingt-cinq couverts, 
plus une dizaine en terrasse l’été, la taille est adaptée 
au lieu et au fait que Julie est seule en cuisine. Elle 
a embauché une serveuse et propose en semaine des 
repas ouvriers à 13,50 ¤, le soir et en week-end des 
menus beaucoup plus sophistiqués à 17 ¤ ou 29 ¤. 
«Tout est fait maison, revendique-t-elle, il n’y a rien 
qui sort d’une boîte. Et la viande est limousine !» 
Gastronomique ? Oui, mais sans chichi ! Il n’y a 
pas de nappe sur les tables et le décor de l’ancienne 
boucherie du village où elle s’est installée a été 
conservé : la chambre froide est devenue cave à vin 
et les carreaux des murs sont rouges et blancs. Le tout 

MiLLE PLAtEAUx
«Je suis arrivé ici fatigué, mais la 
vue des vaches me repose», écrit 
Gilles Deleuze à Arnaud Villani 
le 1er août 1982 (Lettres et autres 
textes, Minuit, 2015). Le philosophe 
passe l’été dans sa maison de 
Saint-Léonard-de-noblat, d’où il 
apercevait le plateau de Millevaches. 
Ce paysage aurait inspiré le titre 
d’un livre très dense écrit avec Félix 
Guattari : Mille Plateaux (Minuit, 
1980). «Une géophilosophie du 
politique» affirme son biographe, 
François Dosse, «un ouvrage dont 
on n’a pas encore fini d’explorer la 
richesse et l’originalité». À dessein, 
Claude Lévêque avait titré son 
exposition «1000 plateaux» lorsqu’il 
fut invité en 2005 par le Centre 
d’art et du paysage de vassivière. 
Jusqu’au 5 mars, le CiAP expose 
François Bouillon. Né à Limoges en 
1944, vivant à Paris et à Treignac, 
c’est l’un des premiers à avoir 
installé une sculpture sur l’île de 
vassivière, en 1984 : Solstice d’été. 

boiRE L’EAU DU LAC
«L’herbe est la lumière du Limousin 
boisé. En dépit des tourbières 
blondes, le vert domine.» En 
quelques mots, Gilles Clément 
donne à voir un paysage. Ce qu’il 
fait, et bien davantage, dans l’étude 
réalisée en 2002 et publiée en 
2011 sous le titre : Boire l’eau du 
lac. Charte paysagère du pays de 
Vassivière (éd. CiAP). C’est lors 
de cette recherche qu’il a élaboré 
le concept de Tiers-paysage, soit 
«l’ensemble des fragments de 
territoire non gérés apparaissant 
comme seul lieu d’accueil de 
la diversité» ou «les paysages 
relictuels issus de l’aménagement 
et par lui délaissés».

Avec des si, où ne mettrait-on  
pas la Navette ? 

à l’image de Julie : directe et sincère. En moins d’un 
an, l’affaire a trouvé sa clientèle qui vient d’un large 
rayon autour de Nedde, sans compter les visiteurs 
de l’été. Julie a connu la région grâce à son ancien 
patron qui avait une maison dans le coin et le lui a 
fait découvrir. Elle a de bons contacts avec les autres 
commerçants du village. Son pain vient du boulanger 
installé à cinquante mètres de chez elle. 
Quant à ses voisines d’en face, Brigitte et Julia, qui 
tiennent Le Verrou, un hôtel de charme 3 étoiles, 
et qui ne cuisinent que pour leurs hôtes, elles lui 
envoient régulièrement leurs clients. Ces trois dames 
se complètent parfaitement en jouant la partition d’un 
accueil chaleureux et de qualité. Alors, en attendant 
l’Islande, rendez-vous à Nedde ! n
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Sophie Weiler, 

Émilie Gianre 

et Michel Lulek 

devant les locaux 

de la Navette 

à Faux-la-

Montagne.
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méthode

M arie Ferru est maître de conférences en 
sciences économiques à l’université de 
Poitiers. Elle défend une analyse dynamique 

des territoires grâce à une méthode qui ne prend pas 
seulement en compte des données statistiques mais éga-
lement des données qualitatives historiques. Rencontre.

L’Actualité. – Vous avez récemment étudié le dé-

veloppement territorial de la plaque Pau-tarbes 

dans le cadre d’une commande de la Caisse des 

Dépôts et Consignations. Pourquoi avoir choisi 

de vous focaliser sur cette zone géographique ?

Marie Ferru. – Il s’agit d’un territoire non métropoli-
tain, et il me semble que ces territoires méritent d’être 
étudiés. En effet, il ne faut pas se contenter de se pen-
cher sur les métropoles en pensant que ces dernières 
sont les seuls moteurs de la croissance économique. 
Le territoire de Pau nous prouve d’ailleurs que les 
capacités d’innovation et de résilience des territoires 
ne sont pas l’apanage des métropoles. 

Car dès que l’on s’y intéresse, on se rend compte que 
ce territoire, non métropolitain et de taille moyenne, 
est atypique. Tout d’abord parce que le secteur de la 
Recherche et Développement (R&D) y est surrepré-
senté et concentre 2 300 emplois. La fonction concep-
tion-recherche y est également plus importante que 
dans la moyenne des régions (1,12 fois plus) en dépit de 
la taille intermédiaire du territoire. Enfin, les effectifs 
relatifs à la recherche publique (non comptabilisés dans 
les effectifs précédents) viennent renforcer l’impor-
tance de la R&D avec les 478 enseignants-chercheurs 
et les 539 doctorants que comptent les 25 équipes de 
recherche de l’université de Pau et des pays de l’Adour 
(UPPA). 
Une autre spécificité propre à ce territoire vient de 
ce qu’il a toujours fait preuve d’une forte capacité de 
résilience : quand les activités liées à l’exploitation du 
gaz ont dû s’arrêter, en 2012-2013, avec la fermeture 
du site de production Total, l’économie locale s’est 
repositionnée dans d’autres secteurs de la chimie. Le 
bassin a ainsi opéré une reconversion réussie (et même 
exemplaire) pour certains, mitigée pour d’autres. Bien 
que le nombre d’implantations soit faible relativement 
aux attentes et aux actions menées par le territoire, les 
ratios économiques apparaissent convenables (pas de 
hausse du chômage sur la période) et le repositionne-
ment a été opéré sur des secteurs dynamiques. Dans le 
secteur de Pau, cette résilience, cette capacité à rebon-
dir tient beaucoup à une spécialisation très forte autour 
de la chimie qui a su se diversifier et s’ouvrir à toutes 
les branches de la chimie (chimie fine, chimie verte, 
etc.), ce qui a permis de créer des liens avec les autres 

Marie Ferru

Le poids 
de l’histoire

Pour humaniser les chiffres, Marie Ferru pratique  

une économie sensible. Une méthode qu’elle a utilisée  

pour observer le territoire de Pau.

Entretien Aline Chambras Photo Eva Avril

« Dans le secteur de Pau,  
cette résilience, cette capacité  
à rebondir tient beaucoup à une 
spécialisation très forte autour  
de la chimie »
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secteurs d’activités de ce  territoire que sont l’aéronau-
tique et l’agriculture notamment. Cela alimente d’ail-
leurs le débat entre les partisans de la spécialisation 
ou, à l’inverse, de la diversification comme facteur de 
performance et développement des territoires. 

Votre travail ne porte finalement que sur le terri-

toire de Pau. Pourquoi avez-vous évacué tarbes ?

Le travail statistique initial révélait des spécialisations 
sectorielles similaires entre Pau et Tarbes, nous nous 
sommes donc demandés s’il y avait là un ensemble 
territorial cohérent, au-delà des frontières adminis-
tratives. Mais, de fait, mon enquête a montré que si 
ces deux territoires avaient certaines similarités a 
priori remarquables, à savoir des secteurs aéronau-
tiques et agroalimentaires importants et la volonté 
de se rapprocher face aux métropoles voisines, ils se 
démarquaient pourtant nettement. Tout d’abord parce 
qu’il existe de grandes différences entre la culture 
béarnaise (Pau) et la culture bigourdane (Tarbes). 
Ensuite, parce que les positionnements de ces deux 
territoires sont très éloignés : pour ce qui concerne 
le secteur agroalimentaire, Pau fonctionne avec 
des coopératives, et donc des productions à grande 
échelle et à l’international, tandis qu’à Tarbes, on a 
davantage une agriculture de petit volume basée sur 
le tourisme. Pour ce qui est du secteur aéronautique, 
là aussi ces deux territoires se distinguent notamment 
dans la chaîne de valeur de leur production :  les éta-
blissements de Tarbes sont concurrencés par les pays 
dits low cost alors que ceux de Pau ne le sont pas.  

Votre enquête se base sur une méthode d’ana-

lyse dite mixte. Pouvez-vous en expliquer le 

fonctionnement ? 

Une méthode mixte d’analyse repose sur la combinai-
son d’une approche quantitative basée sur l’utilisation 
de statistiques (issues de l’Insee, notamment) avec 
une approche qualitative, c’est-à-dire des entretiens 
menés sur le terrain, complétée par une recherche 
documentaire. Les deux approches sont complémen-
taires et permettent de mieux comprendre le processus 
d’évolution d’un territoire et ses spécificités et d’éviter 
des erreurs d’interprétation de données quantitatives 
(plusieurs histoires peuvent être racontées à partir de 
l’observation des chiffres). Je pense ici à l’utilisation du 
taux de chômage qui peut conduire à des diagnostics 
de territoires erronés : ce taux peut être faible sans que 
cela veuille nécessairement indiquer que le territoire 
va bien, comme c’est le cas des territoires où la popu-
lation est vieillissante comme, par exemple, dans le 
Limousin ; il faut le croiser avec le taux d’emploi par 
exemple pour avoir une vision plus précise et faire des 
entretiens pour connaître la qualité de vie des ménages. 
Bref, procéder à des entretiens, même si cette pratique 

reste encore marginale en sciences économiques, per-
met une approche beaucoup plus fine et compréhensive 
de la dynamique des territoires.

Comment choisissez-vous les personnes avec 

lesquelles vous vous entretenez ?

J’interroge tout d’abord des institutionnels, c’est-à-dire 
élus et salariés des collectivités pour avoir une vision 
globale et cerner les différents discours existants sur 
le territoire. Je réalise ensuite des entretiens avec les 
chercheurs et des acteurs du monde de l’industrie et 
notamment avec des chefs d’entreprises des secteurs 
clés. Je rencontre aussi parfois des salariés pour voir 
comment ont évolué leurs carrières mais aussi les 
entreprises où ils ont travaillé (implication et insertion 
locale). C’est primordial d’insister sur la trajectoire 
historique d’un territoire au travers de ses entreprises 
et salariés, et de montrer comment évoluent les com-
pétences et les connaissances locales. Tout ça me 
permet de reconstruire l’histoire du développement du 
territoire et de saisir ses capacités de résilience, c’est-
à-dire quels sont les secteurs qui ont résisté aux crises 
et pourquoi. Dans le cas de Pau, j’ai pu ainsi constater 
une vraie faculté de remobilisation qui laisse présager 
que ce territoire réussira à se sortir d’autres crises. n
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Camille Chamard

Attractivité  
et hospitalité

C amille Chamard est enseignant chercheur 
en gestion à l’IAE Pau-Bayonne, l’Institut 
d’administration des entreprises de Pau. Il 

a dirigé l’ouvrage collectif Le Marketing territorial. 
Comment développer l’attractivité et l’hospitalité des 
territoires ?

L’Actualité. – on vous présente comme un spé-

cialiste du «marketing territorial». Une notion 

très anglo-saxonne dont vous dites vous-même 

qu’elle reste obscure. Pourquoi ? 

Camille Chamard. – En fait, il ne faudrait pas utiliser 
ce terme de «marketing territorial» et lui préférer celui 
de développement territorial. Pourquoi ? Parce que 

l’association de marketing et de territoire ne convient 
pas : le marketing s’applique à des produits de grande 
consommation. Un territoire est une affaire bien 
différente, bien plus complexe : c’est quelque chose 
qui évoque les personnes qui y vivent, c’est-à-dire un 
système d’acteurs, mais aussi un système géographique 
et historique et, enfin, un système politique. 
D’un point de vue méthodologique, là encore, la notion 
de marketing territorial n’est pas satisfaisante. En effet, 
en matière de développement territorial, il y a toujours 
une première phase de co-construction d’un projet de 
territoire, qui se fait avec des utilisateurs du territoire 
n’ayant pas d’intérêts directs, et notamment financiers, 
dans la concrétisation du projet. C’est pourquoi, même 
si j’utilise cette notion de marketing territorial, j’y 
accole toujours les idées d’attractivité, c’est-à-dire 
comment faire venir des gens (ménages, entreprises, 
touristes) sur un territoire donné, et d’hospitalité, à 
savoir comment faire rester les gens dans ce territoire, 
afin de montrer qu’en matière de territoire la question 
n’est pas qu’économique mais avant tout humaine. 

Comment définiriez-vous alors le territoire palois 

du point de vue de son développement ? 

Le territoire palois présente deux grandes spécificités. 
La première, culturelle et patrimoniale, est liée au fort 
attachement à la culture béarnaise. La seconde est 
d’ordre économique et repose sur le fort dynamisme de 
ce territoire. Ce dynamisme s’explique tout d’abord par 
la variété des secteurs d’activités présents ici : l’agroa-
limentaire, l’aéronautique et le tourisme en premier 
lieu ; mais aussi, de manière plus annexe, le sport ou 
la mécanique de précision. Ensuite la grande palette 
des niveaux de diplômes requis (qui va du non-diplôme 

Qualité de vie, stabilité et dynamisme économiques :  

le territoire palois possède de nombreux atouts qu’il lui faut 

préserver. Camille Chamard en révèle les spécificités.

Entretien Aline Chambras Photos Eugénie Baccot
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au post-doctorat) pour trouver un emploi renforce ce 
dynamisme et permet d’avoir un taux de chômage 
relativement bas. Enfin, la diversité des tailles des 
entreprises présentes dans le territoire de Pau – avec 
des grandes entités (comme Total, Arkema ou Euralis), 
de nombreuses PME (comme les miels Michaud, des 
sous-traitants aéronautiques ou des filiales de groupes 
coopératifs) et aussi de très petites entreprises – donne 
une certaine agilité et une meilleure résistance aux 
variations du marché. À la différence de territoires 
où le tissu économique figé autour d’une ou deux très 
grosses industries rend difficile les reconversions. 
Tout cela explique vraiment la solidité du territoire 
palois et le fait qu’ici nous avons un dynamisme éco-
nomique qui s’apparente à celui d’une métropole, bien 
que Pau ne soit pas une métropole. À Pau, on pourrait 
dire, au fond, que nous avons tous les avantages d’une 
métropole, sans en avoir les inconvénients, comme, 
par exemple, des loyers très élevés, des conditions de 
déplacement difficiles et une qualité de vie qui en pâtit. 

Définiriez-vous Pau comme un espace périphérique ?

Non, Pau est trop éloignée des métropoles bordelaises 
ou toulousaines pour être considérée comme une 
ville périphérique. En outre, Pau n’a pas vraiment 
d’échanges avec ces deux métropoles et, en terme 
d’identité, on peut dire que les Palois ne se sentent ni 
bordelais, ni toulousains. Selon moi, Pau est l’exemple 
parfait d’un territoire atypique. Au fond, le territoire 
palois s’apparente plutôt à un territoire rural, dans le 
sens où il est construit comme un territoire rural avec 
une ville centre, Pau, et de  nombreuses petites entités 
qui gravitent autour et font vraiment figure de tissu 
rural, avec un habitat dispersé, une absence de grandes 
infrastructures périphériques, notamment. Je suis 
persuadé que cela constitue une force extraordinaire 
pour l’avenir du territoire. C’est un compromis idéal 
entre qualité de vie, développement économique et 

cohésion sociale au regard des difficultés croissantes 
que connaissent les métropoles aujourd’hui. 

Le territoire palois a jusque-là montré qu’il avait 

les capacités de rebondir face aux diverses 

crises. Pensez-vous que cette faculté de rési-

lience est durable ?

Je l’espère. Mais je constate qu’aujourd’hui la crise 
agricole est sévère, que le modèle coopératif est en 
danger tant d’un point de vue de gouvernance que de 
compétitivité ou que l’avenir du bassin de Lacq reste 
encore à préciser. Et j’ai l’impression que ces fragilités 
qui posent de vraies questions pour l’avenir n’abou-
tissent pas à une réelle prise de conscience collective. 
Peut-être parce que la présence de terres agricoles et 
d’un sous-sol riches, qui permettent de longs cycles 
économiques et de bonnes rentes, a conforté les habi-
tants dans l’idée qu’ils étaient ici en sécurité. Peut-être 
aussi parce qu’existe une petite notabilité, qui assure à la 
fois une grande stabilité mais aussi une grande inertie. 

Les atouts du territoire palois seraient-ils aussi 

ses faiblesses ?

Oui, d’une certaine manière, car au fond, les habitants 
ici ne sont ni conscients de ces atouts, ni préoccupés par 
l’avenir, du fait d’un confort de vie certain. En voya-
geant fréquemment en Asie, en Amérique ou même 
en Europe, je constate que tous les pays s’interrogent 
sur leur avenir et mettent en place des stratégies de 
développement. En fait, ici, c’est comme si la question 
du développement ne se posait pas, comme si personne 
n’envisageait de réfléchir de manière collective à ce 
que sera le Béarn demain. 
Or, la question est vraiment de savoir comment le ter-
ritoire peut mettre à profit ces atouts pour qu’ils restent 
des atouts et ne deviennent pas des freins empêchant 
d’admettre, et cela est indéniable, que de grands défis 
économiques se profilent. n

DoNNÉES GÉNÉRALES 
Population : 241 495 habitants 
Densité de la population :  
162,5 habitants/km²
Superficie : 1 486,6  km²

EMPLoi, REVENUS 
Taux d’activité des 15 à 64 ans : 
72,5 %
Taux de chômage des 15 à 64 ans : 
11,3 %
Part des ménages fiscaux imposés : 
59,8 % 
Médiane du revenu disponible 
par unité de consommation : 
21 171,7 ¤ / an
Taux de pauvreté en 2013 : 11,1 % 

ÉCoNoMiE 
nombre d’établissements actifs au 
31 décembre 2014 : 24 580
Part de l’agriculture : 9,2 % 
Part de l’industrie : 5,4 % 
Part de la construction : 9,9 % 
Part du commerce, transports 
et services divers : 60 % 
(dont commerce et réparation 
automobile : 14,6 % )
Part de l’administration publique, 
enseignement, santé et action 
sociale : 15,5 % 
Part des établissements de 1 à 9 
salariés : 23,8 % 
Part des établissements de 10 
salariés ou plus : 6,1 % 

(Ces chiffres concernent l’aire 
urbaine de Pau, composée de 
167 communes toutes situées 
dans les Pyrénées-Atlantiques, 
hormis Ferrières située dans les 
Hautes-Pyrénées)
Source INSEE, données de 2013. 

Le territoire de Pau en chiffres
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C hristophe Derail est en charge de la valo-
risation des résultats de la recherche et du 
transfert de technologie à l’université de Pau 

et des Pays de l’Adour (UPPA). Une fonction clé au sein 
d’une université où l’attache territoriale est très forte. 

L’Actualité. – Votre fonction au sein de l’univer-

sité de Pau et des Pays de l’Adour (UPPA) est 

de travailler sur la recherche partenariale et le 

transfert de technologie. Autrement dit, vous 

faites le lien entre la recherche et le développe-

ment économique ?

Christophe Derail. – Oui, ma mission est en quelque 
sorte d’être un pont entre l’académique et le territoire 
d’un point de vue socio-économique. Ceci est un héri-
tage direct de l’histoire de l’UPPA : cette université 
est vraiment née de l’avènement du bassin de Lacq 
[en 1951, un gisement de gaz est découvert à Lacq : 
exploité à partir de 1957, il contribue à l’essor industriel 
de cette zone, NDLR]. Elle a donc un ancrage particu-
lier dans le territoire et des relations privilégiées avec 

Aujourd’hui, le bassin de Lacq a tourné le dos à 

l’exploitation du gaz. Comment l’université a-t-

elle géré cette reconversion ?

Si nous sommes nés de l’avènement du bassin de Lacq, 
nous ne sommes pas restés focalisés sur lui.  Notre 
spécificité à l’UPPA est aussi de travailler sur tous les 
volets : très présente en sciences et techniques, l’UPPA 
est aussi très active dans le domaine de l’étude de l’accep-
tabilité sociale de l’implantation des entreprises, par 
exemple, avec un laboratoire qui étudie spécifiquement 
ces questions. Nous travaillons également sur la question 
du droit à l’énergie, sachant qu’avec le développement 
des énergies renouvelables, il faudra inventer un droit 
spécifique. L’UPPA possède d’ailleurs un laboratoire 
précurseur en la matière. Nous pouvons donc dire que 
l’UPPA est très à la pointe dans les volets de l’énergie et 
de l’environnement. Tout cela montre notre fort lien avec 
le territoire car le bassin de Lacq, c’est bien sûr l’énergie, 
mais aussi l’environnement puisque, aujourd’hui, la 
question est à la transition énergétique. 
Toutes ces recherches se font bien sûr en lien étroit 
avec les industriels. Nous travaillons ainsi avec le 
groupe Fonroche, qui prépare, en première mondiale, 
un pilote de géothermie profonde. Nous avons aussi 
créé un laboratoire commun avec le groupe Total. 
Et un laboratoire commun avec INEF4, un institut 
de la transition énergétique (ITE) basé à Anglet et 
spécialisé dans la recherche dans le secteur de la 
construction et de la réhabilitation durables, est, 
aujourd’hui, en cours de montage. Tout cela témoigne 
de ce va-et-vient entre le monde de l’université et le 
monde industriel, le but étant que la recherche aca-
démique serve le territoire et la cause économique. 

Christophe Derail 

La recherche 
partenaire

Née officiellement en 1970, l’université de Pau  

et des Pays de l’Adour s’est développée dans le sillage de l’essor 

économique du bassin de Lacq. Une preuve de l’importance des 

liens tissés entre cette université et son territoire. 

Entretien Aline Chambras Photo Eugénie Baccot

tous les acteurs socio-économiques 
du territoire, que ce soit les col-
lectivités ou les industriels. Et, de 
fait, la valorisation de la recherche 
est vraiment ancrée dans les gènes 
de cette université. Les chiffres de 
la  recherche partenariale sont ici 
exceptionnels pour une université 
de 13 000 étudiants : chaque année, 
nous signons des contrats de re-
cherche partenariale qui avoisinent 
les 10 millions d’euros. D

. R
.
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L’UPPA EN CHiFFRES
L’UPPA se déploie sur 5 
campus : Pau, Bayonne, 
Anglet, Mont-de-Marsan et 
Tarbes. 
Elle prépare à l’obtention de 
120 diplômes.
Elle accueille 12 525 étudiants 
répartis ainsi : 8 280 (soit 

qUAND L’HiStoiRE 
S’EN MêLE
Safran Landing Systems, (ancienne-
ment Messier-Bugatti-dowty), pour 
les trains d’atterrissage. Safran 
Helicopter Engines (anciennement 
Turbomeca), pour les turbines 
d’hélicoptères. Le bassin de l’Adour 
peut se targuer d’accueillir sur son 
territoire certains des leaders mon-
diaux de l’aéronautique. Mais pour-
quoi ici ? La raison est historique, 
au sens propre, puisque ce sont les 
soubresauts de la Seconde Guerre 
mondiale qui ont amené ces usines 
à quitter la région parisienne. En 
juin 1940, face à l’occupation alle-
mande, le gouvernement français 
prône, en effet, le déménagement 
des usines de défense dans le sud 
de la France, alors en zone libre. Et 
les fondateurs de ces deux entre-
prises, René Lucien pour Messier et 
Joseph Szydlowski pour Turbome-
ca, tous les deux juifs, décident 

L’UPPA est d’ailleurs candidate du programme 

initiatives «sciences–innovation–territoires–éco-

nomie» (i-SitE) auprès de l’Agence nationale de 

la recherche. 

Oui, et l’UPPA est présélectionnée avec un consor-
tium l’associant à deux organismes, à savoir l’Institut 
national de la recherche agronomique (INRA) et 
l’Institut national de recherche en informatique et 
en automatique (Inria). Notre projet E2S (Energy 
Environment Solutions) prévoit un partenariat encore 
plus étroit avec les groupes implantés dans le terri-
toire comme Total, Arkéma, Safran, TIGF et bien 
d’autres. C’est là encore une manière d’envisager 
l’avenir de l’université au regard de l’évolution de 
l’environnement socio-économique. Et de participer 
ainsi au dynamisme du territoire via une recherche et 
une formation d’excellence, bénéficiant aux jeunes du 
territoire comme à l’activité économique et attirant 
de nouveaux talents. n

de s’éloigner le plus possible des 
frontières allemandes. C’est ainsi 
que Joseph Szydlowski, amou-
reux de la région paloise, s’ins-
talle à Saint-Pé-de-Bigorre, dans 
des ateliers réquisitionnés par le 
ministère de l’Air avant de s’instal-
ler à Bordes en 1941. Quant à René 
Lucien, originaire de Pau, il choisit 
de délocaliser sa société dans sa 
région natale, dans le canton d’olo-
ron-Sainte-Marie, en implantant les 
ateliers de construction mécanique 
à Bidos et Izeste, et la fonderie à 
Arudy. En 1942, quand les Alle-
mands envahissent la zone libre, 
Joseph Szydlowski se réfugie en 
Suisse et René Lucien en Espagne, 
après avoir caché l’ensemble de 
leur matériel industriel chez des 
agriculteurs locaux.  
À leur retour, à la fin de la guerre, 
les machines et bâtiments, retrou-
vés en bon état, leur permettent de 
faire repartir leur activité. 

66 %) à Pau, 2 088 (soit 17 %) 
à Bayonne, 1 009 (soit 8 %) 
à Anglet, 770 (soit 6 %) à 
Tarbes et 378 (soit 3 %) à 
Mont-de-Marsan.
Parmi ses 12 525 étudiants, 
14 % sont étrangers.
Plus de la moitié (53 %) 
sont originaires des 

Pyrénées-Atlantiques.
La majorité sont des 
étudiantes (53 %), 35 % 
bénéficient de bourses. 
10 % sont en formation 
continue. Selon les études 
menées par l’observatoire 
des étudiants (odE), pour 
la promotion 2012, 88 % des 

diplômés de licence pro 
ont un emploi, comme 85 % 
des diplômés de master et 
99 % des diplômés du titre 
d’ingénieur. 
L’UPPA compte 764 
personnels enseignants 
et 565 personnels non 
enseignants dits Biatss.
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P atrice Bernos est directeur du groupe-
ment d’intérêt public (GIP) Chemparc, 

une structure dont l’objectif est d’assurer la 
reconversion du bassin de Lacq.

L’Actualité. – quelles sont les missions 

du GiP Chemparc ?

Patrice bernos. – Le GIP Chemparc est 
né en 2003, lors de la fin annoncée de 
l’exploitation du gisement de gaz à des-
tination commerciale du bassin de Lacq. 
C’est une décision prise par le sous-préfet à 
la réindustrialisation nommé au début des 
années 2000, suite notamment au mouve-
ment de grève [56 jours d’occupation de la 
plateforme] qui avait touché le bassin de 
Lacq. Sa mission principale était de réunir 
tous les acteurs concernés (entreprises, 
collectivités, syndicats, notamment) pour 
qu’ils réfléchissent ensemble à l’avenir 
du bassin de Lacq. Initialement le GIP 
Chemparc n’était mis en place que pour 
dix ans. Mais en 2013, il a été décidé de 
le prolonger pour une durée indéterminée. 
Car si un certain nombre de pierres avaient 
été posées, laissant dire à certains que le 

bassin de Lacq était un exemple réussi de 
reconversion industrielle, ce qui est vrai, 
il n’en restait pas moins que les efforts 
devaient se poursuivre afin que Lacq 
retrouve son équilibre économique. 

Concrètement quel rôle a joué le GiP 

Chemparc ?

Le GIP Chemparc travaille dans deux 
directions. D’un côté, nous accompa-
gnons les industriels déjà présents sur le 
site. Ce fut le cas lorsque Total a décidé en 
2012 d’arrêter l’exploitation du gaz à titre 
commercial par anticipation. En stoppant 
l’exploitation avant d’avoir épuisé tout le 
gisement de gaz, et en gardant de fait 3 % 
des réserves, on sauvait les emplois liés à 
la chimie du soufre. En effet,  dans les 3 % 
de gaz restants se trouve une molécule 
– H2S – qui permet de travailler dans 
le domaine de la thiochimie [l’activité 
de transformation chimique des produits 
contenant du soufre, NDLR]. Deux mille 
emplois ont ainsi pu être préservés. Ce 
choix opéré par Total est l’un des pre-
miers actes fondateurs de la reconversion 
du site de Lacq. 
D’un autre côté, les forces en présence au 
sein du GIP ont une mission de prospection 
afin de favoriser l’implantation de nou-
velles entreprises. Depuis la création du 

GIP, environ 5 000 entreprises (françaises 
ou étrangères) ont ainsi été démarchées 
dans le but qu’elles s’installent sur le 
bassin de Lacq : parmi elles, une centaine, 
spécialisées dans le domaine de la chimie 
essentiellement, ont manifesté leur intérêt. 
Nous avons ensuite suivi une cinquantaine 
de projets et au final nous sommes parve-
nus à réaliser 7 implantations, générant aux 
alentours de 700 emplois. Aujourd’hui, 
7 700 personnes travaillent dans les 
entreprises du bassin de Lacq. Sachant 
qu’au plus fort de l’industrialisation de 
ce bassin, on comptait 8 000 emplois. 
Cela signifie donc que malgré toutes les 
fermetures de sociétés qu’a connues Lacq, 
nous avons réussi à conserver à peu près le 
même taux d’emploi. Même si en termes 
de catégories socioprofessionnelles ou de 
pouvoir d’achat distribué, le niveau a, de 
fait, baissé. Ceci s’expliquant notamment 
pas la fin ici du travail minier et donc du 
statut minier qui offrait de nombreux 
avantages sociaux. 

quel est le rôle du GiP Chemparc par 

rapport aux questions de pollution et 

de dépollution des sols dans le bassin 

de Lacq ?

Ces questions-là ne font pas partie de nos 
missions et sont de toute façon du ressort 
des industriels : c’est à eux que revient 
l’obligation de rendre les terrains dans 
le même état qu’ils étaient lors de leurs 
installations. C’est donc à eux de tout 
mettre en œuvre pour dépolluer les sols. 
Bien sûr, nous tenons compte dans nos 
recherches de cet aspect-là et nous avons 
des services mutualisés afin d’assurer le 
respect des normes environnementales 
sur le site. 

quel avenir se dessine pour le bassin 

de Lacq ?

Nous voudrions que le bassin de Lacq se 
tourne résolument vers les filières de la 
transition énergétique. Avec tout d’abord 
la production d’énergies renouvelables, 
via la création de fermes de panneaux 
photovoltaïques. Et ensuite en misant ici 
sur le stockage d’énergies stationnaires, 
corollaire essentiel au développement des 
énergies renouvelables intermittentes, 
telles que le solaire ou l’éolien, qui 
dépendent des conditions météorologiques 
et du cycle jour/nuit pour le solaire. Nous 
voudrions vraiment faire du bassin de 
Lacq un lieu de démonstration en matière 
de stockage d’énergie. 

PATRICE BERNOS

Le bassin de Lacq, un cas d’école 
de reconversion industrielle
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b ernard Ainses est le directeur terri-
torial de Piémont Coteaux d’Eura-

lis. Créé en 1936, ce groupe coopératif 
agricole et agroalimentaire, dont le siège 
est situé à Lescar, emploie 5 150 salariés, 
fournit des débouchés à 12 000 agricul-
teurs et réalise 1,50 milliard d’euros de 
chiffre d’affaires annuel.

L’Actualité. – Euralis a fêté en 2016 

ses 80 ans. Comment expliquez-vous 

cette pérennité dans un domaine, 

l’agriculture, qui a subi de nombreuses 

évolutions et crises ?

bernard Ainses. – Euralis a assuré sa 
pérennité grâce à deux principes. D’abord 
la volonté de sortir du cadre : c’est le cas 
lorsque dans les années 1950 la coopérative, 
alors spécialisée dans le blé, fait le pari de 
se lancer dans le maïs hybride. C’était une 
première en France et de fait, le maïs hybride 
est arrivé dans notre pays via le Béarn. 
Cette volonté de sortir du cadre va de pair 
avec le choix d’apporter de la valeur ajou-
tée aux agriculteurs, de telle sorte que leurs 
productions leur permettent d’assurer des 
revenus. C’est ainsi que nous sommes 
passés au maïs doux dans les années 1970, 
c’est-à-dire au maïs de consommation, 
puis aux canards, aux poulets. Depuis peu, 

nous travaillons avec des professionnels 
de la filière bovine qui élève des bêtes de 
la race blonde d’Aquitaine. 

Cette diversification de vos produc-

tions correspond-elle au territoire et 

à son histoire ?

Oui. Hormis dans les vallées, dans tous 
les secteurs des environs de Pau, il y a 
de la polyculture et de l’élevage. Cela 
est lié notamment à la taille des surfaces 
agricoles : ici, les exploitations sont de 
30 hectares en moyenne, ce qui est faible 
puisque la moyenne française est de 55 
hectares. Pour s’assurer un revenu, les 
agriculteurs font donc le choix de se 
diversifier le plus possible. C’est pour-
quoi, dans le Béarn, on trouve toutes les 
sortes de production, même du vin, avec 
le Jurançonnais.  
Cette diversification est un vrai atout : 
en fonction des aléas du marché, il reste 
toujours aux agriculteurs une production 
qui tienne la route. Se maintenir en poly-
culture est vraiment une manière d’être 
moins exposé à la conjoncture. Même si, 
aujourd’hui, la crise agricole est telle que 
toutes les productions en pâtissent et sont 
moins rémunératrices… 
Une autre des spécificités de la région c’est 

que nous avons beaucoup de double-actifs, 
c’est-à-dire des personnes qui sont à la fois 
agriculteur et salarié, dans le domaine du 
tourisme ou dans les entreprises du bassin 
de Lacq notamment. Nous sommes à 
28 % de double-actifs quand la moyenne 
nationale est plus proche de 20 %.

Vous travaillez avec 2 % des agricul-

teurs en agriculture biologique. Est-ce 

un domaine dans lequel vous souhai-

teriez monter en puissance ?

Oui, 2 % c’est peu, mais les changements 
ne se font pas d’un simple claquement de 
doigts. Nous sommes là comme accom-
pagnateur, comme facilitateur. Notre 
rôle est de montrer aux agriculteurs que 
l’agriculture biologique marche, qu’en 
réduisant leur utilisation d’engrais et de 
produits phytopharmaceutiques leurs 
récoltes seront quand même bonnes. Et 
nous voulons toucher le plus de monde, pas 
seulement les leaders, ceux qui sont déjà 
des convaincus ou des défenseurs du bio. 
Pour cela, il faut du temps, car nous voulons 
le démontrer par a + b aux agriculteurs. 
Nous avons ainsi commencé à mettre en 
place des essais de couverts végétaux sur 
10 000 hectares de parcelles appartenant 
aux coopérateurs. Ensuite, nous regardons 
ensemble l’impact sur les cultures. C’est la 
seule manière de prouver aux agriculteurs 
que l’on peut produire différemment. Ils 
sont d’ailleurs dans leur grande majorité 
très favorables aux changements et à la 
diminution de l’usage des engrais, mais 
ils veulent néanmoins être sûrs que ça va 
marcher, qu’ils n’y perdront pas leur revenu. 
En 80 ans, l’agriculture a énormément 
changé et à chaque fois les agriculteurs se 
sont adaptés. Il faut leur laisser le temps.  

BERNARD AINSES 

Maintenir la polyculture 
pour surmonter les aléas
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«i ntrant culturel» : deux mots qui ne sont jamais 
associés, mais dont Florent Blin, historien de 
l’art, n’hésite pas à forcer la rencontre pour 

interroger la place nécessaire de l’art dans l’entreprise. 
«En agriculture intensive l’intrant est ce qu’on ajoute à 
un sol qui s’appauvrit pour faire repartir les cultures. 
Cette problématique est transposable à l’entreprise, 
qui a besoin qu’on la nourrisse pour être productive.» 
Du 19 au 21 octobre 2016, chercheurs, chefs d’entre-
prises, artistes, philosophes se sont retrouvés aux 
journées de la créativité dans les territoires pour croiser 
leurs expériences, leurs regards et leurs contributions. 
Avec entre autres, au centre des échanges, la place de 
l’art et des humanités dans le monde entrepreneurial, et 
la nécessité de lancer des ponts entre ces deux champs 
d’activité qui ont habituellement tendance à se tourner 
le dos. Ils ont pourtant beaucoup à s’apporter. 

DES UtoPiES PRoDUCtiVES

C’est ainsi qu’en 2016, Jean-Marc Neveu, dirigeant de 
l’industrie DA-Développement-Ardatec à Châtellerault, 
spécialisée dans la fabrication d’objets en plastique, a 
fait intervenir dans son entreprise un directeur cultu-
rel et un artiste photographe : Florent Blin et Julien 
Michaud. «Une entreprise, ce n’est pas qu’un lieu de 
production, c’est aussi un lieu de vie et d’aventure 
collective où l’on passe 10 heures par jour, souligne 
Jean-Marc Neveu. À côté du temps court de la pro-
duction de richesse il faut impérativement intégrer du 
temps long, qui va donner une respiration, un souffle.»
 Même constat de la part de Philippe Trouvé, directeur 
scientifique du programme People, programme de 
recherche sur les organisations post-managériales et 
la libération des entreprises. Pour lui l’enjeu central 
des recherches en management est de trouver les 
ressources d’une «pneumatologie managériale». Cet 
historien des utopies productives observe depuis des 

créativité et territoires

Art et entreprise 
les ponts  
nécessaires 
Qu’est-ce que l’art et les humanités peuvent  

apporter au monde entrepreneurial ?  

Une question au cœur des cinquièmes journées 

d’automne de la créativité dans  

les territoires organisées en octobre 2016  

à Poitiers par l’Espace Mendès France.

Par Hélène Bannier Photos Julien Michaud
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années les industries qui ont essayé de combiner perfor-
mance économique et projet de transformation sociale. 
«L’utopie est une énergétique, elle donne du souffle, 
ce qui est fondamental dans une société marquée par 
l’asthénie et le pessimisme ambiant.» Et de remarquer 
que «l’esprit d’utopie ressurgit […] à des moment clés 
de forte transformation sociale, à des périodes pré 
ou post révolutionnaires». Parmi ses objets d’étude, 
l’entreprise italienne Olivetti, spécialisée des années 
1930 aux années 1960 dans la production de matériel 
électronique de bureau et qui a compté jusqu’à 80 000 
salariés. L’entrepreneur Adriano Olivetti voulait un 
«taylorisme à visage humain» et accordait une place 
centrale à la «belleza». Il a notamment ouvert les portes 
de ses ateliers de production aux peintres, aux musi-
ciens et aux philosophes. «Jean-Paul Sartre, Georges 
Friedmann, etc. sont allés rencontrer les travailleurs. 
Olivetti croyait à l’élévation de l’ouvrier si celui-ci 
vivait dans un environnement esthétique.» 

DES HoMMES Et DES FEMMES DEboUt

«Mon utopie à moi, c’est d’avoir des hommes et des 
femmes debout, physiquement et spirituellement», 
continue Henri de Navacelle, directeur général de 
l’Aforp, centre de formation aux métiers de l’industrie 
et de la technologie en région parisienne. «C’est une 
honte de voir que dans les filières professionnelles il 
n’y a pas de cours de philo. Comme a priori ce sont 
des manuels, on considère qu’ils n’ont pas de cerveau 
et qu’ils n’ont pas le droit de réfléchir.» 
Autre constat qui a incité Henri de Navacelle à introduire 
des «tiers domaines» dans ses offres de formation : 
«Plus il y a de numérique dans une société, plus il faut 
de la philosophie et plus il faut des humanités.» C’est 
ainsi que l’Aforp propose aux apprentis, parallèlement 
ou en lien avec la formation professionnelle, des ateliers 
philo, poésie, slam, théâtre, et même du grec ancien. 
Pourquoi proposer des cours de langue et civilisation 
grecques à des futurs professionnels de la métallurgie 
ou de l’électrotechnique ? Au-delà de l’aspect purement 
culturel, «il est pédagogiquement intéressant de propo-
ser un même obstacle à tout le monde. Les apprentis se 
retrouvent sur la même ligne de départ, aucun d’entre 
eux n’a jamais fait de grec ancien avant.» 

DES CRitèRES DE SAVoiR-êtRE

Il n’y en a pas un meilleur qu’un autre, ce qui permet 
de les remettre en confiance, chose essentielle pour 
Henri de Navacelle qui remarque non sans amertume 
que les jeunes arrivant en apprentissage après la troi-
sième n’ont aucune estime d’eux-mêmes, cassés par un 
système scolaire qui n’a cessé de les mettre face à leurs 
échecs. En citant Goethe, il résume ainsi son ambition 
à l’Aforp : «Traitez les gens comme s’ils étaient ce 
qu’ils pourraient être et vous les aiderez à devenir 

ce qu’ils sont capables d’être.» L’être et le faire, 
une dichotomie qui a également questionné Arnaud 
Brillaud, directeur associé de Domalys, entreprise 
de conception de matériel favorisant l’autonomie des 
personnes dépendantes, installée à Fontaine-le-Comte. 
Après avoir observé que les entreprises licenciaient des 
salariés davantage pour des problèmes de comporte-
ment que pour un déficit de compétences, il a décidé 
d’embaucher dans son entreprise sur des critères de 
savoir-être. Et de former ensuite ses salariés. 

LE CoRPS CoMME tERRitoiRE

L’art et le monde entrepreneurial ont ce point com-
mun de chercher à explorer de nouveaux territoires, 
d’innover et donc d’en appeler à la créativité. «Mais la 
créativité est-ce que ça s’apprend ?» interroge Henri 
de Navacelle. Une question également posée par Ève 
Berger-Grosjean, chercheure au Cerap (Centre d’étude 
et de recherche appliquée en psychopédagogie per-
ceptive). Son champ de travail : le corps, extérieur et 
intérieur, conçu comme un territoire à part entière. Et 

Pendant trois 

jours en mars 

2016, l’artiste 

photographe 

julien Michaud 

s’est immergé 

dans l’équipe des 

douze salariés 

permanents 

de CDA-

Développement-

Ardatec 

(Châtellerault) pour 

«documenter le 

quotidien technique 

et humain de 

l’entreprise», ce 

qui a abouti à 

la création d’un 

catalogue de 

photographies. 

Un travail qui 

n’aurait pu se faire 

sans «dialogue 

et relation de 

confiance» entre 

artiste et salariés.

comme un territoire créatif. «Le corps participe plei-
nement à l’émergence du neuf, c’est le lieu où naît la 
nouveauté et la question du comment se relier à cette 
source intérieure peut ouvrir à une pédagogie de la 
créativité.» Sur le terrain elle l’applique aux domaines 
de la santé, de l’éducation, de la pratique artistique mais 
également du leadership et du management en entre-
prise (accompagnement d’équipe, gestion de conflit, 
accompagnement des dirigeants sur les modes de 
management). «La créativité est ce qui fonde l’homme. 
Un homme qui n’est pas créatif est un homme malade, 
rappelle Geneviève Morand, de la fondation Muse pour 
la créativité entrepreneuriale à Genève. Vivre n’est-ce 
pas réaliser son potentiel créatif ?» n
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i ls sont quatorze de Charente, cinq de 
Haute-Vienne, onze de Loire-Atlan-

tique et deux de Vendée. En remède à la 
crise, des éleveurs laitiers ont créé leur 
propre laiterie pour transformer, commer-
cialiser leur production et se rémunérer 
au juste prix. 
Tout était à inventer ou à réinventer : le 
modèle économique, agricole, social, et les 
mots pour en parler. Sur la base du circuit 
court, d’une haute qualité de produit et 
d’une entreprise à taille humaine, cogérée, 
trente-deux exploitants laitiers de Nou-
velle-Aquitaine et des Pays de Loire ont 
créé ensemble leur propre laiterie1. Et une 
marque explicite : En direct des éleveurs. 
Leurs motivations ? Renouer avec une 
maîtrise totale de leur activité, de la 
production à la commercialisation, en 
adéquation avec l’attente de consomma-
teurs demandeurs de traçabilité, et se 
rémunérer au juste prix. 
«C’est aussi une remise en cause du sys-
tème depuis la crise laitière 2009 qui a 
été violente. On a essayé de dire qu’il était 
impossible de mettre le lait sur le marché 
de la mondialisation et qu’il fallait recréer 
des petits outils et de la proximité», raconte 
Jacky Gauvrit, exploitant à Chadurie, en 
Charente, et cogestionnaire du projet. 
Après une réflexion entamée en 2011 par 
une douzaine de Charentais, dès le départ 
axée sur le circuit court, l’idée de site s’est 

concrétisée avec des éleveurs de Loire-
Atlantique. Et à l’automne dernier, les 
premières poches souples (éco-conçues) 
de lait UHT estampillées En direct des 
éleveurs et produites à Remouillé (Loire-
Atlantique), étaient mises sur le marché 
au tarif moyen de 94 centimes le litre. 
 
C’ESt DE CE SitE DE tRANSFoRMA-

tioN CoMMUN qUE PARtENt LES 

CARtoNS DE LAit vers les 250 points 
de vente U et Leclerc, répartis en Nou-
velle-Aquitaine et en Pays de Loire. Avec 
pour les consommateurs de l’une et l’autre 
régions, l’assurance de savourer (QR code 
à l’appui) le lait trait dans leur terroir 72 
heures plus tôt. L’objectif étant de créer, 
ensuite, un site par région. 
Prévue pour une capacité de production – 
volontairement – maximale de 20 millions 
de litres par an, la laiterie de Remouillé 
est un lieu précurseur à plus d’un titre, à 
commencer par un procédé innovant de 
pasteurisation et stérilisation respectueux 
de la matière première. «Nos vaches 
sont nourries avec les aliments les plus 
nobles possibles, riches en oméga 3, sans 
huile de palme, ni OGM. On a un lait 
rond en bouche. Il y a une vraie éthique 
de maintien des saveurs», détaille Jacky 
Gauvrit en précisant qu’une crème pour 
la restauration et qu’un beurre sont en 
cours d’élaboration, également selon des 
procédés high-tech. 
Les éleveurs fondateurs sont tous codi-
rigeants, formés au fur et à mesure à la 

En direct des éleveurs : 
du lait autrement

globalité du «métier». Leur travail est 
rémunéré à hauteur de 40 centimes le 
litre de lait, soit environ 10 centimes au-
dessus de la moyenne pratiquée par les 
grosses coopératives : «On vend un litre 
de lait qui coûte 40 centimes à produire, 
le coût de production comprend le coût 
d’alimentation, des soins aux animaux et 
la main d’œuvre est calculée sur une base 
de smic horaire, en nombre d’heures.»
La laiterie emploie aujourd’hui huit 
personnes (sept postes et demi), très 
impliquées dans l’aventure, et doublera 
le nombre de ses salariés au cours de 
l’année. Un groupe d’éleveurs bretons 
devrait s’engager sans tarder... 

«C’ESt UNE HiStoiRE HUMAiNE et 
il y a beaucoup de social là-dessous : on 
crée des emplois, on sauve des paysans, on 
redistribue des richesses à la base, insiste 
Jacky Gauvrit. On voit que les gens sont 
très contents du produit, c’est une grande 
satisfaction et l’objectif premier. Tout le 
développement marketing a porté sur : 
trouver le produit que le consommateur 
veut voir demain.»  

Par Astrid Deroost Photo Alberto Bocos

initiative

1. Société par actions 
simplifiées De nous à 
Vous, créée avec levée 
de fonds participatifs 
pour un montant de 
1,6 million d’euros et 
dont l’investissement 
total s’élève à 8,5 
millions d’euros. 

Le projet En direct des éleveurs a 
été l’un des lauréats 2016 du label 
La France s’engage. Label initié par 
le président François Hollande qui 
récompense les projets les plus 
innovants au service de la société et 
donne accès à un soutien financier, 
à des partenaires, à des acteurs 
publics, à un accompagnement 
pour recruter, élargir leur réseau et 
gagner en visibilité. 
http://www.endirectdeseleveurs.fr/
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exposition

L e 15 juin 1867, les deux frères Franck 
et Julien Delmas, fils d’un pasteur pro-

testant venu du Tarn en 1827, inaugurent 
une liaison maritime entre La Rochelle et 
Saint-Martin-de-Ré, assurée par le Jean 
Guiton, petit vapeur propulsé par des roues 
à aubes. C’est le début d’une aventure qui 
marquera profondément La Rochelle et 
que retrace l’exposition «Nous avons fait 
la Delmas» au Musée maritime. «Cette 
exposition est née d’une demande de la 
mairie, qui souhaitait marquer la tenue 
des Assises de la mer à La Rochelle, en 
novembre 2016», explique Nathalie Fiquet, 
conservatrice du Musée maritime.  

L’ÉLAboRAtioN DE L’ExPoSitioN 

NE SERA PAS FACiLE. Les sources sont 
rares et dispersées, et il n’existe aucune 
histoire de la compagnie, le seul ouvrage 
existant étant un livre publié à l’occasion 
de son 125e anniversaire, qui recensait les 
navires utilisés par la compagnie. Delmas 
ayant été rachetée par le groupe Bolloré, 
puis par l’armateur CMA-CGM, beaucoup 
d’archives ont été détruites ou perdues. 
«Le groupe Bolloré nous a prêté des ma-
quettes de navires, mais nous ne voulions 
pas faire une exposition avec cinquante 
modèles réduits, dit Sylvie Denis, res-
ponsable des Archives municipales de La 
Rochelle, qui co-organisent l’exposition. 

Nous voulions évoquer le patrimoine et 
l’histoire  d’une compagnie qui a été au 
cœur de la vie de milliers de Rochelais 
pendant plus d’un siècle. C’était une entre-
prise familiale, avec ce que cela suppose de 
paternalisme, mais les Rochelais y étaient 
attachés.» Une collecte est lancée auprès 
des particuliers, des contacts sont pris avec 
la famille Delmas Vieljeux. Les chambres 
de commerces, à La Rochelle mais aussi à 
Marseille, sont mises à contribution. Les 
anciens de la compagnie ont également 
apporté films d’amateurs, photographies 
et témoignages.  

LA CRoiSSANCE DE LA jEUNE CoM-

PAGNiE SERA ESt RAPiDE, sept navires 
en 1880, et des trafics qui se diversifient, 
poteaux de mines en pin des Landes et 
minerai de fer de Bilbao vers l’Angleterre,  
charbon anglais ramené de Cardiff pour 

alimenter les fabriques de briquettes et de 
boulets de la compagnie à La Rochelle. 
Puis ce sont les importations d’arachides 
et de bois tropicaux africains. La com-
pagnie se diversifie, elle ouvre des chan-
tiers de construction et de réparation de 
navires, son charbon est vendu dans tout 
l’Ouest de la France, et elle se lancera un 
temps dans la pêche industrielle. «Delmas 
sera la colonne vertébrale de l’économie 
rochelaise pendant une grande partie du 
XXe siècle», note Nathalie Fiquet. Delmas 
aura aussi une influence politique, avec 
deux maires armateurs. Émile Delmas, 
associé à ses deux frères, maire de La 
Rochelle en 1884, député en 1885, jouera 
un rôle décisif dans la création du port 
de commerce de La Pallice en 1890. 
Léonce Vieljeux, époux de la fille de 
Franck Delmas, sera une grande figure 
rochelaise du XXe siècle. Maire en 1930, 
il résistant, il sera déporté et exécuté au 
camp du Struthof en septembre 1944, à 
l’âge de 79 ans. «L’empreinte de la Del-
mas est toujours visible aujourd’hui dans 
les trafics du port de La Pallice, relève 
Sylvie Denis. Les produits forestiers 
sont toujours une activité importante, 
de même que l’énergie, les carburants 
s’étant substitués au charbon.» 

L’ExPoSitioN, iNAUGURÉE LE 8 

NoVEMbRE 2016 PAR FRANçoiS 

HoLLANDE, se prolonge par l’édition 
d’un livre. «C’est un ouvrage collectif, 
avec une vingtaine d’auteurs. Nous avions 
beaucoup de matière, et le gens avaient 
envie d’écrire, note Nathalie Fiquet. Cela 
s’est fait tout naturellement. Mais le sujet 
est loin d’être épuisé, et pour les historiens 
et les chercheurs, les pistes de recherche 
ne manquent pas.» 
La compagnie Delmas-Vieljeux aurait eu 
150 ans cette année. Mais en mars der-
nier, le groupe CMA-CGM a abandonné 
la marque.

Jean Roquecave

«Nous avons fait la Delmas», 
exposition au Musée maritime de La 
Rochelle, jusqu’en octobre 2017.
Delmas-Vieljeux, l’histoire d’une 
compagnie maritime rochelaise, 
coordonné par Sylvie Denis et Nathalie 
Fiquet, assistées de Romain Masson, 
Geste éditions, 240 p., 30 €

DELMAS-VIELJEUX

La compagnie maritime 
qui a façonné La Rochelle

Portrait de Louis 

Delmas, pasteur 

à La Rochelle de 

1828 à 1876.

Affiche des 

années 1950. 

Chargement de grumes dans un port 

africain, années 1950.
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festival

F ace aux profondes transformations 
du monde du travail et en particulier 

du salariat, la récente mise en valeur de 
l’entrepreneur dans le débat public est à 
interroger, estime Hélène Stevens, nou-
velle présidente de l’association Filmer le 
travail : «Nous pouvons observer depuis 
les années 2000 la montée de la figure 
de l’entrepreneur comme étant celle d’un 
travailleur ordinaire. Cette évolution a fait 
l’objet d’un travail politique et institution-
nel pour valoriser l’entrepreneur.» En tant 
que lieu de débats et de mise en perspective 
des questions liées au travail, le festival 
aborde ce thème avec, le 13 février, une 
journée d’étude intitulée «Tous entrepre-
neurs ? Brouillage des frontières entre 
emploi salarié et emploi indépendant». 
L’auto-entrepreneuriat fait partie du 
domaine de recherche d’Hélène Stevens, 
sociologue du travail à l’université de 
Poitiers. Mais le programme du festival 
fait également écho aux récents débats 
de société provoqués par l’apparition de 
plateformes numériques comme Uber, 
qui modifient en profondeur le rapport au 
travail. Ces entreprises, qui font l’inter-
médiaire entre un client et une personne 
qui offre un service, profitent en réalité 
d’une évolution déjà mise en œuvre depuis 
quelques années. «Cette situation, sou-
ligne Hélène Stevens, a été permise par 

la possibilité d’être auto-entrepreneur, 
avec la naissance du régime en 2008. 
Depuis, des dispositifs d’encouragement 
à la création d’entreprises et des réformes 
du droit du travail ont contribué à mon-
trer l’entreprise individuelle comme un 
modèle à encourager.» 
Selon la sociologue, ce statut pose en 
filigrane la question de l’indépendance 
réelle ou supposée du travailleur. «Dans 
un contrat salarial classique, le salarié 
accepte de se soumettre à une autorité en 
échange de son salaire. L’indépendant, lui, 
est dans un rapport commercial avec son 
client. Juridiquement, les deux partenaires 
doivent être autonomes. Or dans le cas 
d’Uber mais aussi d’entreprises indivi-
duelles, ces entrepreneurs ont souvent un 
client principal et sont largement soumis 
aux souhaits de ce client, qui est en position 
d’imposer ses conditions de rémunération 
du service, voire de prestation…» 

à LA MARGE DU SALARiAt. Pour la 
présidente de Filmer le travail, ce sujet de 
recherche reflète également une question 
de société, à savoir l’individualisation 
des travailleurs. «La figure héroïcisée de 
l’entrepreneur tend, dans les discours, à 
remplacer celle du patron qui fait réfé-
rence à un vocabulaire du passé, celui des 
classes sociales… Cela se répercute sur 
un discours plus général, dans la publicité, 
et même auprès des salariés pour qu’ils 
prennent en charge leur carrière, qu’ils 

montent des projets, qu’ils considèrent 
leurs partenaires de travail comme des 
clients…» La journée d’étude est l’occa-
sion de présenter des figures de travail-
leurs à la marge du salariat, à l’image 
des intermittents du spectacle et des 
intérimaires, avec des chercheurs comme 
Nicolas Jounin ou Mathieu Grégoire. Le 
cas des auto-entrepreneurs est présenté 
par Sarah Abdelnour. Plus globalement, 
cette édition porte sur la protection des 
travailleurs. Une table ronde sur les 
constructions juridiques en faveur de la 
protection sociale des travailleurs réunit 
Denis Pennel, de la Confédération inter-
nationale des entreprises de recrutement 
et d’intérim, Jérôme Chemin, de la CFDT 
Cadres, et Bernard Thibault, du Bureau 
international du travail. 

LA PRotECtioN DES tRAVAiLLEURS, 
c’est aussi celle mise en œuvre contre 
les risques professionnels physiques, 
en particulier chimiques. Du scandale 
de l’amiante à celui des agriculteurs et 
riverains soumis aux produits phytosa-
nitaires, les trente dernières années ont 
vu se multiplier les atteintes à la santé 
des travailleurs dans leur métier. Ainsi, 
le festival présente le film Les sentinelles 
de Pierre Pézerat, fils d’Henri Pézerat, 
chercheur chimiste, toxicologue, qui a 
travaillé à l’université de Jussieu, dont 
les bâtiments étaient remplis d’amiante. 
«Il a été l’un des premiers à s’intéresser 
à la dangerosité de l’amiante, en sachant 
qu’il était lui-même exposé. Pierre Pézerat 
relate les rencontres entre son père et des 
ouvriers qui fabriquaient l’amiante, sans 
être protégés. C’est un travail très intéres-
sant de mise en relation entre un chercheur 
et des travailleurs», estime Hélène Stevens. 
L’exposition aux pesticides est également 
évoquée avec Paul François, l’agriculteur 
charentais qui a gagné son procès contre 
Monsanto.

PoUR LA SoCioLoGUE, l’articulation 
entre le travail universitaire et le pro-
gramme d’un festival grand public est 
essentielle : «J’y vois l’idée de contribuer 
à diffuser les savoirs forgés à l’université, 
dans les laboratoires de recherche, auprès 
d’un public plus large que les étudiants ou 
chercheurs. C’est aussi un espace de stimu-
lation, un lieu où l’on trouve des outils et 
des ressources intellectuelles, juridiques et 
politiques pour permettre à des travailleurs 
de répondre à leurs difficultés.» 

Par Clément Barraud Photo Sébastien Laval

HÉLÈNE STEVENS

Le travail et ses risques

Filmer le travail, 
8e édition  
à Poitiers  
du 10 au 19 
février 2017. 
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«j e m’inscris dans la lignée de photo-
graphes humanistes. Pour moi, le 

visage est très important dans une photo 
car c’est ce qui est le plus exposé, le plus 
fragile.» Jean-François Fort est l’auteur 
d’une série de photographies intitulée 
«Les vies brisées du Rana Plaza», des 
portraits d’ouvrières et ouvriers du textile 
survivants de la catastrophe du Rana 
Plaza dans la banlieue de la capitale, 
Dhaka. En avril 2013, cet immeuble de 
sept étages s’effondre sur quelque 3 000 
employés du textile, en majorité des 
femmes. Le bilan officiel est terrible : 
1 138 morts et des milliers de blessés. Un 
drame qui rencontre un écho mondial et 
révèle les failles de l’industrie du textile. 
Jean-François Fort, photographe amateur 
vivant à Poitiers et passionné par les 
voyages, se rend en novembre et décembre 
2015 au Bangladesh pour rencontrer 
des survivants et rendre hommage à ces 
«vies brisées».

SobRiÉtÉ Et DiGNitÉ. Par l’inter-
médiaire d’une importante association 
humanitaire bangladaise, Gonoshasthaya 
Kendra (GK), il retrouve quelques-unes 
des victimes ou proches de disparus, 
au total une centaine de personnes. Les 
photographies ont été prises en grande 
partie chez les rescapés. «Ce sont le 
plus souvent des logements sommaires 
avec une seule pièce où vivent plusieurs 

personnes, précise Jean-François Fort. 
L’objectif était qu’elles puissent montrer 
leur environnement. Ces hommes et 
femmes étaient enthousiastes à l’idée 
de raconter leur histoire, ils avaient le 
sentiment d’exister malgré les blessures 
physiques et psychologiques.» 
Cette envie de témoigner a facilité son 
travail photographique : «En général, je 
préfère prendre les photos avant de dis-
cuter avec les personnes. Cette démarche 
a été très bien reçue, il n’y a pas eu de 
barrière par rapport à l’image. Je souhai-
tais les mettre en valeur simplement face 
à l’objectif, sans dramatiser, par exemple 

sans montrer leurs blessures.» Au total, 24 
photographies ont été sélectionnées pour 
le festival Filmer le travail. Des portraits 
sobres qui laissent entrevoir la dignité de 
ces dizaines de personnes frappées par 
l’événement. «Elles montrent un courage 
incroyable pour se reconstruire, confie-t-il. 
J’ai vécu des moments forts à leur contact.» 

Clément Barraud

JEAN-FRANÇOIS FORT

Les survivants du Rana Plaza

Les photographies de jean-François Fort 

sont exposées en grand format en février 

devant l’hôtel de ville de Poitiers durant 

Filmer le travail. 

L e Lieu multiple qualifie de «concert 
mythique» la performance de Phill 

Niblock le 11 février à 21h au planétarium 
de l’Espace Mendès France, organisée en 

partenariat avec Jazz à Poitiers et Filmer le 
travail. Né en 1933 dans l’Indiana, ce musi-
cien minimaliste a commencé comme 
cinéaste en réalisant un film expérimental 
sur Sun Ra (The Magic Sun, 1966). C’est 
un pionnier des performances multimédia 
qu’il construit à partir de musique élec-
tronique (monolithic microtonal drones), 
de photos et vidéos. 
Depuis 1973, il filme la répétition des 
gestes des gens en plein travail (Movement 
of people working) et, durant ses concerts, 
il diffuse ces images dans les strates de 
sons. «Ce que je fais avec ma musique, 
dit-il, c’est de produire quelque chose 
sans rythme ni mélodie, avec quantité 
de micro-intervalles qui provoquent des 
mouvements très très lents.» 

PHILL NIBLOCK

Soniques gestes

DiGitALE CHoRALE
Claire Bergerault est l’artiste 
associée du projet musical (PEAC) 
mené avec le Lieu multiple au 
collège du Jardin des plantes à 
Poitiers. Avec pour référence les 
musiques minimales et répétitives, 
elle a constitué une chorale pour 
une polyphonie vocale et numérique 
en utilisant des smartphones 
(application Smart Faust du CNCM 
de Lyon). Le 16 mars à l’EMF, sortie 
d’atelier à 18h30 puis concert à 20 h.
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«L ’instrument cinématographique 
est aussi capable de révéler des 

mouvements visuels que des mouvements 
sonores» déclarait Jean Epstein (1897-
1953). Son film tourné en 1928 avec les 
goémoniers d’Ouessant en mauvaise passe 
sur l’îlot de Bannec en est une preuve 
manifeste. Finis Terrae est un film muet. 
Deux musiciens, Éric Brochard et Jean 
Aussanaire, jouent en direct les paysages 
sonores élaborés lors d’une résidence au 
Lieu multiple. Ciné-concert, précédé 
d’une dégustation d’huîtres, le dimanche 
12 février à 17h30, dans le planétarium 
de l’EMF. 
Éric Brochard revient le 19 mars à 18h30 
pour une autre performance à la basse 
dématérialisée, Obscur Phase II, suivie 
de celle à la guitare extravertie de Fabrice 
Favriou, Nuage de chien. 

LIEU MULTIPLE

Mouvements visuels 
et sonores

L’ARtiStE qUÉbÉCoiSE VÉRoNiqUE 

bÉLAND présente sa nouvelle Instal-
lation interactive pour aura et piano 
mécanique à la chapelle des Augustins 
(atelier Canopé) à Poitiers du 20 février 
au 26 mars, une coproduction des Usines 
nouvelles, Rurart et du Lieu multiple dans 
le cadre des résidences d’artistes en entre-
prises de la Nouvelle-Aquitaine. Voici sa 
description de l’installation : «Au centre 
d’une pièce à la scénographie épurée, un 
piano mécanique joue la partition la plus 
intime : celle du spectateur. Conductance, 
température de la peau, poids de la main, 
rythme cardiaque… As We Are Blind 
calcule et interprète en temps réel le 
champ électromagnétique humain sous 
la forme d’une production musicale et 
photographique unique.» 
«La musique ainsi générée est transmise 
en temps réel au piano mécanique se 
trouvant dans l’espace de l’installation. 
Le spectateur entend alors les notes et voit 
les touches du clavier s’enfoncer d’elles-
mêmes, comme si un pianiste fantôme 
interprétait la mélodie correspondant à 
son état d’âme. As We Are Blind vise à 
instaurer une relation intime et privilé-
giée entre l’individu et la technologie, de 
manière à lui faire prendre conscience 
de la qualité de sa propre présence dans 
l’œuvre. Ici ce n’est pas la musique qui 
génère des émotions : c’est l’état émo-
tionnel du spectateur qui est à l’origine 
du corpus musical.»Vé

ro
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LA SCiENCE SE LiVRE
Dans une quarantaine de 
bibliothèques, médiathèques, 
collèges et lycées du Poitou-
Charentes, la 16e édition de la 
Science se livre propose des 
expositions, des animations et des 
conférences sur le thème «Santé, 
un enjeu de société». 
Mis en œuvre par l’Espace Mendès 
France, ce programme permet 
des rencontres et des échanges 
citoyens. Ainsi, des chercheurs 
sillonnent la région pour parler de 
sujets aussi divers que les drogues, 
le don d’organes, les avancées 
sur les cellules souches, les 
métastases, le «bien manger», la 
plasticité du cerveau, les troubles 
du sommeil… 
Contact : Christine.guitton@emf.fr

L’èRE DU tEMPS
L’association dealers de Science, 
qui regroupe les étudiants du 
master professionnel Information 
et médiation scientifique 
et technique de l’université 
Bordeaux Montaigne, passe 
aux travaux pratiques en 
organisant une semaine de 
culture scientifique sur «l’ère du 
temps». À l’espace Saint-rémi de 
Bordeaux du 17 au 21 janvier. 

NOUVELLE-AQUITAINE
S CIE NCE  E T  CULT UR E ,  IN N OVAT IO N

DYNAMIQUE DES TERRITOIRES

    Éloge 
de la diversité






